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CRUAS 

5 000 
manifestants 

contre 
la centrale 

A C r u a s . la r iposte a u coup de fo rce 
d ' E D F a été m a s s i v e . Ma lg ré une for te pluie 
pers is tan te , env i ron 5 000 pe rsonnes ont 
d é f i l é d e r r i è r e u n e b a n d e r o l e : «Arrêt 
immédiat des travaux». S a n s at tendre la 
déclarat ion d 'u t i l i té publ ique ni l 'accompl is ­
sement des procédures légales, E D F a en 
effet c o m m e n c é les t ravaux sur le s i te 
re tenu pour la cons t ruc t ion d 'une cent ra le 
nucléaire à C r u a s . D e s C R S ont é té 
envoyés par le préfet pour protéger c e s 
t ravaux i l légaux. 

D i m a n c h e , la populat ion en m a s s e a 
par t ic ipé à la man i fes ta t ion , y compr i s des 
mi l i tants de base du P C F , malgré l 'oppo­
sit ion du P C F è la man i fes ta t ion . Rober t 
Chapu is , secrétaire nat ional d u P S . délégué 
è l ' industr ie et à la reche rche de c e part i 
est venu parader à la man i fes ta t ion . D e s 
man i fes tan ts l'ont qual i f ié de «récupéra­
teur». I l y a peu . Chapu is s 'opposai t è toute 
idée de morato i re nucléai re. L a présence de 
Chapu is n'est pas for tu i te : H es t cand idat 
aux é lect ions dans cet te c i rconscr ip t ion . 
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Europe 

Le quadrillage 
policier s'étend 

• Affaire Croissant : 
manifestations interdites 
• Schmidt exporte ses policiers 
• Ingrid Moller accuse 

Espagne 

Carrillo signe mardi 
le «programme commun» 

de Suarez 
C'est mardi que Carrillo doit 

signer officiellement le programme 
économique de Suarez après un 
accord définitif conclu vendredi 
dernier. Ce programme vise â faire 
accepter des mesures d'austérité 
aux travailleurs : blocage des salai­
res pendant un an sous prétexte de 
«lutte contre l'inflation». Ce pro­
gramme comprend aussi diverses 
mesurés de restructuration de 
l'économie (réforme fiscale, etc.) 
destinées à régler certaines contra­
dictions de la classo dirigeante 
espagnole et à lui donner les 

moyens d'affronter la crise. L'Hu­
manité qui critique sans arrêt la 
politique de gestion du capitalisme 
des socio-démocrates en Europe 
explique la politique du P C E comme 
un juste compromis, «le choix 
actuel de l'Espagne étant entre la 
dictature et la démocratie». 

D'autre part, pour son retour en 
Catalogne après 38 ans d'exil, le 
président Tarradellas a été accueilli 
par un million de manifestants qui 
exigeaient un véritable statut d'au-
lonomie. 

L I R E E N P.7 
Lundi après-midi Croissant devait repasser devant 

la Chambre d'accusation. Cette fois-ci elle devait 
statuer sur le fond, sur la demande d'extradition 
lormulée par le gouvernement allemand. Il faut 
s'attendre â ce que le tribunal accepte sur la 
demande des avocats de refuser de statuer le jour 
même ; une attitude contraire susciterait un doute 
trop grand sur son indépendance. 

En Alsace le climat de délation continue, 
ontretenu par la police. Le garagiste qui prétendait 
avoir servi de l'essence â la fameuse «Audi verte» a 
disparu de façon inexpliquée. La police fouille les 
moindres recoins y compris les fortins de la ligne 
Maginot ; sans sure-** 

En Allemagne, la levée de Visolement absolu pour 
les prisonniers politiques a permis à Irmgard Moller 
de s'entretenir avec son avocate. Elle a affirmé 
qu'elle et ses camarades ne s'étaient pas suicidés. 
La chasse aux suspects se poursuit dans tout le 
pays ; la psychose entretenue par le gouvernement 
socialiste allemand déclenche des milliers de coups 
do téléphone adressés â la police. Mardi, Schleyer 
doit être enterré sous la protection de la milice 
GSG9 Malgré l'immense déploiement policier, 
aucun des suspects n'a pu être arrêté à ce jour. 

Schmidt est parvenu è convaincre les gouverne­
ments de plusieurs pays do laisser opérer ses 
«héros», les membres du GSG9. dans leurs 
aéropons internationaux pour «renforcer la sécu­
rité». 

Il est temps que s'élèvent de toute pan des 
protestations contre le climat répressif à l'échelle 
européenne ; l'interdiction de la manjfestation, 
comme étant de na;u:e à troubler l'ordre public, qui 
était prévue lundi soir â Paris pour protester contre 
la menace d'extradition de Croissant est en effet 
inadmissible. 

Blaupunkt 
Caron-Ozanne 
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1 200 
PERSONNES 
AU MEETING 
DE SOLIDARITÉ 

G r a n d s u c c è s d u m e e t i n g o r g a n i s é 
vendred i è C a e n par C U I S — C F D T , e n 
sout ien aux 14 t rava i l leurs inculpés de 
Caron -Ozanne et B laupunk t : 1200 person­
nes ava ient répondu è l 'appel. L a mobi ­
l isat ion doit s e pro longer a v e c une man i ­
fes ta t ion le 27 oc tobre , date d u procès des 
4 de B laupunk t et une présence mi l i tan te 
toute la jou rnée a u Pa la is de jus t i ce . 

L I R E E N P.3 

Centrale 
de Richemont : 
11 ouvriers 
licenciés 

La centrale thermique de Richemont qui 
fonctionne avec des gaz de récupération de 
hauts-fourneaux est menacée de fermeture ; 11 
ouvriers sont déjà licenciés, la lutte s'organise 
contre les licenciements, pour le développement 
de la centrale, pour l'arrêt des travaux sur la 
centrale nucléaire de Catenom prévue en 
remplacement. 

L I R E E N P.4 

Europe : 
Barre 
et Mauroy 
d'accord 

La «Convention pour l'Europe» a réuni samedi 
et dimanche des personnalités aussi «diverses» 
que Barre, Chinaud, Chotard. du CNPF et Pierre 
Mauroy, du P S . " Tous ont souhaité une 
intégration européenne plus accentuée, et 
finalement que les pouvoirs du nouveau 
parlement européen, qài sera élu au suffrage 
universel, soient accentués. Cette réunion sur 
l'Europe prend un sens particulier au moment 
où l'Europe policière se construit à grand coup 
de répression, au moment où l'Allemagne de 
Schmidt réclame l'extradition de Klaus Crois­
sant. 

L I R E E N P.6 

Pré-en-Pail : 
émetteur-télé 
plastiqué 

Samedi à 22 heures, une charge de plastic a 
explosé à l ' intér ieur des insta l la t ions de 
l'émetteur de télévision de Pré-en-Pail IMayen-
nel . L'émetteur est totalement détruit, sa remise 
en état prendra plus d'un an. L'attentat a été 
revendiqué par l'organisation «Résistance natio-
naliste bretonne». L I R E EN P 4 
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REPORTAGE 

CET : 
La crainte du chômage 

Reportage de Claude A N C H E R 

• Une viei l le us ine à savon encadrant une cour sa le 
et t r is te : c 'est dans ces bâ t iments s in is t res qu 'est 
installé le C E T industr iel de L a Courneuve Une 
solut ion d 'économie, bien sûr. Et puis, comment 
trouver mieux qu'une usine désaffectée pour 
préparer déjé les élèves au décor qui les at tend è la 
•ortie du col lège ? 

Dans ce C E T d 'une taille légèrement supérieure â 
la moyenne, ils sont 460 élèves à préparer d i f férents 
C A P et B E P industr ie ls, no tamment en mécan ique. 
Vous y avons rencontré un professeur d'enset-
j nement général. 

En feuilletant los fichos 
i emplies par les élèves, 
une constatation s'impo-

: dans leur écrasante 
majorité, les élèves sont 
d'origine ouvrière «Sur­
tout dans les classes de 
CAP en trois ans, mis à 
/•art quelques contremaî­
tres ou chefs d'équipe, les 
parents sont manœuvres, 
O.S.. femmes de ménage. 
En BEP ou CAP do dessi 
nateur {CAP en deux ens, 
vquivalent au BEP), l'origi­
ne sociale est légèrement 
différente. On trouve da­
vantage de fus d'employés, 
d'ouvriers professionnels, 
d'artisans. La mère est 
souvent employée, ou en 
tore intirnvém. 

Différente aussi la trajec­
toire scolaire. Les élèves 
de CAP sont sortis à 14, 
,5 ans de 5ème de transi­
tion, 4éme pratique ou 
CPPhl idasse pré proies 

- de niveau). Ceux 
ce BEP ou C A P dessina 
tsur viennent en 3ème, 
très souvent avec le 
EiEPC.» 

E N S E I G N E M E N T 
GÉNÉRAL : H O R A I R E S 

R E D U I T S 

Exclus tôt du C E S , les 
élèves de C A P trouvent au 
C E T des horaires très 
réduits dans les matières 
ou précisément, ils rencon-
t aient les plus grandes 
difficultés au C E S . Ainsi, 
en première année, 3 heu-
r>ts de Français et une 
d'Histoire-orographie, en 
deuxième année, la réparti 
tion est respectivement 2 
heures et demie, t heure 
ei demie et. en fin de 
3Ame année 2 heures et 
1 heure avec en plus 1 
heure de législation. En 
général, les élèves ne se 
plaignent guère de ces 
horaires réduits dans des 
matières qui symbolisent à 
leurs yeux leur échec 
s;olaire au C E S . Mais on 
ne peut oublier u,ue la 
bourgeoisie a tout intérêt à 
éviter que les futurs ou­
vriers trouvent au C E T le 
moyen d'améliorer leur ca 
pacité d'expression. Est-ce 
par hasard, si les horaires 
d 'enseignement général 
ont subi une réduction ces 
dernières années ? 

P A R C R A I N T E 
DU C H O M A G E , M O I N S 

D E DÉPARTS 
E N C O U R S OE C A P 

L e s e f fec t i fs chargés 
sont une source de diffi-
c j l t é s supplémentaires . 

«En première année, les 
classes de 34-35 élèves 
sont monnaie courante. Ils 
baissent ensuite par le jeu 
des départs è l'issue de la 
scolarité obligatoire pour 
atteindre 20 è 25 élèves en 
troisième année. Les effec­
tifs en effet ne varient 
qu'en fonction du recru­
tement initial : il n'y a 
pratiquement pas de recru­
tement extérieur après la 
première année. Cepen­
dant, la baisse dos effectifs 
en cours de CAP tend è 
être moins marquée ces 
dernières années. Jusqu'i 
ci, certains élèves partaient 
à 16 ans parce que leur 
père leur trouvait un travail 
dans son entrepnse. Avec 
l'augmentation du chôma­
ge, cette solution devient 
de moins en moins possi­
ble. Il vaut mieux alors 
continuer jusqu'au CAP. 
dont on pense qu'il peut 
constituer une garantie 
contre le chômage». 

«LE M E T I E R IDÉAL» 

Les élèves de C E T for­
mulent une sorte de «hié­
rarchie» des métiers qui 
peut paraître contradictoire 
avec le rejet souvent affir­
mé des disciplines dites 
intellectuelles. Les métiers 
les mieux considérés sont 
ceux où la part du travail 
intellectuel, par exemple 
des not ions mathémat i ­
ques, est la plus grande. 
A ins i les é lectromécani­
ciens ont tendance à re 
garder d'assez haut les 
métalliers parce qu'ntfs ne 
font que taper ê longueur 
de journée sur de fa 
ferraille». Cette façon de 
voir est assez étroitement 
liée à la façon dont l'école 
elle-même opère le «tri» 
des élèves ontro les diffé­
rentes sections, puisque 
cette répartition se fait au 
fond sur les critères scoiai 
res habituels dictée, ré­
daction, mathématiques 
Cette distinction entre les 
métiers ne se calque pas 
forcément sur les salaires 
qu'ils pourront offrir. Ainsi, 
les métalliers auront un 
meilleu* «Maire que bien 
oV»s métiers réputés plus 
«nobles». 

Néanmoins, ù faut ob­
server que d'autres consi­
dérations jouent de plus en 
plus dans le prix que les 
élèves accordonl à tel ou 
tel mét ier . Le «métier 
idéal», c'est de plus en 
plus souvent «celui qui 
paie bien» et surtout celui 
pour lequel les risques de 
chômage semblent les 
moins importants. 

• 

L'espoir de ne pas être OS 
Jon lOin dU '.ET dfl la itCrpMA mai? In l\',-A,\ tel mil c'ucl nrAnonlAn f n s l TAlA-nm Non loin du '.ET de la 

rue du Docteur Potain où 
nous avons rencontré Jac 
ques (QdP n° 5381 se 
dresse un C E T tout neuf. 
Cette lots, pas de barreaux 
aux fenêtres. Des façades 
claires, de grandes vitres 
qui éclairent les ateliers. Lé 
ont été transférés certaines 
sections du C E T Saint Hip 
polyto, «C'est quand mô­
me mieux qu'è Saint-Hip 
polyto» affirment Eric et 
Thierry, élèves de 2ème 
année en C A P Telecom. 
«Là-bas. c'était vraiment 
vieux et sale., et dange 
reux : tout était en bois. 
On pouvait salir les ate­
liers, ça ne se voyait pas I 
Ici c'est différent : c'est 
neuf et propre, alors on 
nous oblige è faire cons­
tamment attention ê ne 
pas saUr». 

Avec quelques autres de 
leur classe, Eric et Thierry 
sont dans une situation un 
peu particulière : contrai 
rement a la majorité des 
élèves, ils ont suivi les 
études au C E S jusqu'à la 
3ôme. Il faut dire que, 
pour Eric notamment, rien 
ne laissait prévoir qu'il 
suivrait cette formation. 

Après la troisième en 
effet, il avait fait une 
d e m a n d e d ' i n s c r i p t i o n 
dans un lycée agricole. «Je 
no savais pas exactement 
quel métier précis je pour­
rais faire, mais je voulais 
qu'if soit en rapport avec 
l'agriculture. Mes oncles 
sont agriculteurs et ça me 
plaisait Mon dossier a été 

accepté, mais lo lycée se 
trouvait è Saint-Germain 
en Laye, et ma mère e 
trouvé que c'était vraiment 
trop loin. Elle a essayé de 
m'inscrire dans un autre 
lycée agricole plus près de 
criée nous. Mon dossier a 
été refusé... Et puis dans 
l'autre lycée, c'était trop 
tard pour s'inscrire.» Après 
ces tentatives infructueu­
ses, il a fallu se rabattre 
sur la première occasion 

qui s'est présentée. C'est 
ainsi qu'Eric a «choisi» les 
Télécom è Saint-Hippolyte. 

Mo*ns sinueux s été le 
chemin suivi par Thierry, 
mais guère moins hasar 
deux : c'est en voyant des 
ouvriers poser le téléphone 
chez lui qu'il a eu l'idée de 
faire le môme métier... 

Tous deux en tout cas 
déclarent ne pas regretter 
de suivre la lormat ion 

Les murs des CET 
réservent des surprises... 

la rentrée du CE. T. es' assez laborieuse, selon Eric 
et Thierry. Les horaires n'arrêtent pas d'être 
bouleversés, et chaque fois, les élèves ne sont pas 
sûrs de l'emploi du temps qui sera le leur. Il semble 
que ces modifications incessantes soient Hées à la 
situation de plusieurs professeurs d'ateliers qui 
doivent assurer des heures dans un autre CE. T., 

Mais la surprise la plus désagréable •••'••t des murs 
de l'atelier où les élèves apprennent è poser des 
installations téléphoniques. Chaque élève dispose de 
plusieurs pans ue murs pourvus de portes. Si, 
extérieurement, le dispositif des murs est identique è 
chaque élève, l'expérience révèle une différence 
d'importance. Certains murs, en effet sont en béton 
et la couche de piètre qui les recouvre, ne dépasse 
pas un centimètre. D'eutres murs au contraire sont en 
brique et recouverts de trois ou quatre centimètres de 
plâtre. Résultat : pour faire le même travail, certains 
élèves mettent trois fois plus de temps que leurs 
camarades. Cette situation qui tend à créer des 
divisions entre les élèves a provoqué de nombreuses 
protestations. L 'administration a dû promettre d'opé­
rer des améliorations mais'pour le moment, là où les 
uns n'ont qu'à enfoncer un clou, les autres continuent 
,i percer Jes trous et à fabriquer des chevilles.. 

Télécom. Mais ils savent 
que le C A P ne leur per 
mettra pas de toucher un 
salaire très intéressant ni 
de monter quelques éche­
lons. De plus, avec l'intro­
duction de l'électronique, 
ils craignent de «ne plus 
être au niveau» dans quel­
ques années. Un licencie­
ment signifierait alors la 
quasi-cerlltude de ne pas 
retrouver du travail dans la 
môme spécial i té. A lors , 
chacun fait des protêts 
d'après ses résultats ac­
tuels : Thierry pense suivre 
des cours du soir tout en 
travaillant après le CAP . 
Eric espère passer en BEP 
2 a année dans son 
CET ou, è défaut, dans un 
autre établissement. Ces 
espoirs sont, il faut le 
noter, assez largement par 
tagôs par les élèves du 
C E T et près de 50 % 
comptent se perfectionner 
en suivant des cours du 
soir. A u total, près du 
quart dos élèves veulent 
essayer de devenir techni­
cien ou encore professeur 
d'atelier. Bien que souvent 
démentis par la réalité du 
chômage et de la déquali 
fication, ces protêts se 
comprennent assez bien 
pour la majorité des élèves 
de C E T , l'apprentissage en 
école n'est-il pas le seul 
moyen d'échapper au tra­
vail d 'O.S. que pourront 
dif f ici lement éviter ceux 
qui sont jetés sur le 
marché du travail sans la 
moindre lormation profes 
sionnelle } 
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LUTTES OUVRIERES! 
Caron-Ozanne - Blaupunkt 

1 200 PERSONNES AU MEETING 
DE SOLIDARITÉ DE LA CFDT 

Dans son intervention 
introductive. le représen­
tant de l'UlS regrettait que 
l 'UD-CFDT n'aie pas cru 
bon de s'associer à cette 
initiative à la veille du 
passage devant les tribu­
naux des travailleurs pour­
suivis, d'autant que parmi 
eux se trouvent des mili 
* . a CGT. 

\ la tribune, un trauail-
Miir de Caron et une 
militante CFDT de Blau-
ounkt intervenaient ensui­
te, dénonçant l'acharne­
ment des patrons contre 
eux et le caractère scanda­
leux des chefs d'inculpa­
tion qui sont retenus à leur 
encontre. Ainsi par exem­
ple, c'est pour «vol et abus 
de confiance» que les dix 
de Caron-Ozanne sont 
traînés devant les tribu­
naux. 

Un représentant du syn­
dicat de la magistrature, 
rappelant les poursui tes 
contre des magistrats pro­
gressistes (Dujardin, Cha-
rette, Ceccaldi, Jo ly l , stig 
matisait la justice de classe 
et surtout démontrait le 
processus de progression 
de l'arsenal juridique de 
répression contre les tra­
vailleurs depuis plusieurs 
années. 

Au nom de l 'UR-CFDT, 
Guy Robert, le secrétaire 
générât, commençait son 
intervention par un large 
tour d'horizon de la situa­
tion faite aux travailleurs 
en Basse-Normandie et no­
tamment de l'aggravation 
catastrophique du chôma­
ge. Et puis soudain, au 
milieu de son intervention, 
Guy Robert annonce .a 
constitution par l 'UR d'un 
dossier très important. Il 
s'agit d'un ensemble de 
preuves établissant formel­
lement la complicité exis­
tant entre l'inspecteur du 
travail et le patronat bas-

• L ' U . I . S . C F D T de Caen organisai t vendredi soir un 
meet ing a u hall Sore l . C e rassemblement , placé 
sous le signe de la lutte contre la répression et pour 
la sol idari té avec les t ravai l leurs inculpés de Caron-
Ozanne et B laupunk t , réunissait a u bas mot 1 200 
personnes, ce qui est un succès incontestable. 
Dans une f ranche ambiance mi l i tante, les orateurs 
se sont succédés jusqu 'à minui t pour dénoncer la 
répression sous toutes ses fo rmes, sans que 
l 'attention de la sa l le ne se relâche. 

normand dans une série 
d'affaires visant à la ré­
pression contre les mili­
tants syndicaux en particu­
lier. Ainsi, l 'U.R. affirme 
avoir en sa possession des 
documents prouvant que 
Derouche (l'inspecteur du 
t ravai l ) , d 'une part se 
faisait payer en nature 
pour «services rendus» à 
des patrons, et d'autre 
part avait aidé la direction de 
Blaupunkt à établir de faux 
documents lui permettant 
de se débarrasser de syndi­
calistes et de se soustraire 
à la justice. Ces révélations 

ont fait l'effet d'une petite 
bombe. C'est vrai que ce 
n'est pas tous les jours 
que l'on parvient à établir 
de manière aussi nette les 
complicités dont s'assurent 
les patrons pour mener 
leur politique répressive. 

L a répression, les Lip 
connaissent I Charles Pia-
get rappelait qu'aux dires 
même des flics de Besan­
çon, 97 interventions poli­
cières ont eu lieu contre 
les Lip. Peine perdue, les 
Lip sont toujours là : 550 

•encore en lutte et 400 
régulièrement aux assem­

blées générales. «Pour 
s'opposer à te répression. 
disait Piaget, // n'y a pas 
de recette toute faite. 
Seule l'action collective de 
masse est en mesure de 
faire reculer les patrons». 
Les Lip en sont la preuve 
vivante. 

Les éléments rassemblés 
par l ' i . i r -CFDT pèseront 
d'un certain poids dans la 
bataille juridique en cours. 
Cela dit, la lutte, pour être 
efficace, doit se mener sur 
tous les fronts. C'est ce 
que rappelaient en conclu­
sion du meeting les cédé-
tistes bas-normands en ap­
pelant pour le 27 octobre 
(jour du procès Blaupunkt) 
à une mobilisation militan­
te au Palais de justice 
toute la journée et à une 
manifestation (qu'ils espè­
rent unitaire) le même jour 
à 17 h 30. 

Gérard P R I V A T 

Saviem Blainville 

L A D I R E C T I O N 
V E U T S E 

DÉBARRASSER 
D E L A C A N T I N E 

Il est à peu près certain 
que la direction de la 
Saviem Blainville veut se 
débarrasser de la cantine, 
et la repasser à un traiteur 
genre Bore! ou autre. Dans 
ce but, elle essaie de 
susciter des incidents. En 
effet, les employés de la 
cantine sont en lutte en ce 
moment contre un« bn-
made imposée à un res­
ponsable de salle. Ils ont 
récemment lutté pour la 
réintégration d'un cuisinier 
l icencié abus ivement . A 
chaque lutte née de son 
intransigeance, la direction 
espère que les ouvriers qui 
viennent manger à la can­
tine se désolidarisent des 
employés en lutte quand, 
par exemple, ils n'assurent 
pas un service. A u contrai­
re, l'accent est mis aujour­

d'hui sur des revendica­
tions unifiantes : l'hygiène 
à la cantine, les conditions 
de travail du personnel 
cantine... 

E N C O R E 
U N A C C I D E N T 

G R A V E 
E N G A M M E 

H A U T E 

Le 20 octobre, un acci­
dent grave frappait un 
travail leur de la haute 
gamme. Des embouteilla­
ges se produisant sur la 
chaîne de retour des cha­
r iots, parce qu 'e l le ne 
comporte qu'une cellule au 
lieu des deux qu'il faudrait, 
un ouvrier a essayé de. 
débloquer le circuit. Il a 
alors reçu un chariot sur le 
corps et a été entraîné 
dans la fosse. Le travailleur 
a trois côtes cassées, ainsi 
que le bras et la clavicule. 
Il a pourtant dû attendre 
10 minutes : il n'y avait 
pas de brancardier. 

Sécurité sociale : 
La direction 

préfère 2 mois 
de retard dans 

les dossiers 

Persistant à refuser tou­
te négociation sérieuse, la 
direction de la Caisse Pri­
maire Centrale de la Ré­
gion Parisienne et les diffé­
rentes autres autorités de 
la Sécurité Sociale vien­
nent de prendre une nou 
velle décision pour tenter 
de faire pourrir la grève 
des informaticiens, qui du­
re maintenant depuis plus 
de 3 semaine. La direction a 
décidé de faire exploiter les 
2 millions de dossiers ma­
ladie en souffrance par le 
personnel des autres cen­
tres locaux. Elle n'aurait 
donc pas besoin des servi­
ces des informaticiens ! Le 
résultat, c'est que le retard 
accumulé sera ainsi épon­
gé en deux mois, alors que 
si la direction acceptait les 
revendications des grévis­
tes, les malades verraient 
leurs dossiers réglés en 
quelques jours seulement. 
L 'object i f est donc de 
rendre la grève la plus 
impopulaire possib le, et 

donc de décourager les 
informaticiens. 

Les employés en lutte 
réaffirment que la respon­
sabi l i té de la situat ion 
revient à 100 % à la 
direction, qui refuse abso­
lument de négocier. Aux 3 
services concernés, exploi­
tation informatique, reclas­
sements profess ionnels , 
tiers payant, ils exigent des 
négociations sur les condi­
t ions de travai l et la 

•classification. 

L A P O L I C E E X P U L S E 
A L M E C A 
(La Courneuve) 

l e 20 octobre, un 
peu avant 6 heures 
du matin, fes forces 
de police expulsaient 
fes travailleurs d'AI-
meca qui occupent 
depuis 16 mois leur 
entreprise et refusent 
leur licenciement. A 
la Courneuve, nom­
breuses sont les en­
treprises qui ferment, 
comme Almeca et 
Mécano, du groupe 
Marine de Wendel. 
Ls ouvriers refusent 
que La Courneuve de­
vienne un « d é s e r t 
économique». 

Chantiers navals 
de la Ciotat : un délégué 

licencié pour avoir 
dénoncé l'exploitation 

quotidienne ! 

Un délégué syndical CFDT des chantiers navals de 
la Ciotat mis à pied dernièrement, pour une période 
de huit jours, vient de voir cette sanction transformée 
en demande de licenciement définitif auprès de 
l'inspection du travail, par la direction. Le motif de 
cette mesure répressive : avoir tout simplement 
dénoncé divers aspects de l'exploitation subie sur les 
chantiers par ses camarades I 

Et ces aspects sont nombreux : ainsi le fait que les 
primes versées par la direction des chantiers soient 
calculées sur sept heures et demie au lieu de huit 
heures, ce qui entraîne des pertes de salaire de 3 700 
francs par travailleur, annuellement I 
—Il—v s aussi la pratique qui n'est pas nouvelle, de 

la direction des chantiers navals, qui consiste à se 
payer les services d'une officine privée de contrôle 
médical dont le rôle consiste à faire sauter 
systématiquement les indemnités maladie touchées 
par les ouvriers lors de leurs arrêts de travail. 

Le dernier «.reproche» fait au militant syndical 
licencié et peut-être le plus important, est faire 
connaître largement les menaces de restructuiation 
que le patron des chantiers voudrait garder secrètes. 
Déjà, l'embauche est complètement arrêtée et 150 
licenciements ont déjà eu lieu, depuis le début des 
congés. Voilà une remise en cause du droit syndical 
qu'il s'agit de combattre fermement ; les travailleurs 
s'y emploient : des débrayages ont déjà commencé. 

Imprimerie Lang 
(Aulnay-sous-Bois) : 

«nous voulons 3 francs 
d'augmentation horaire» 

Les 300 travailleurs et travailleuses du secteur 
«brochure» de l'imprimerie Lang, secteur déménagé è 
Aulnay-sous-Bois (région parisienne) au début de 
cette année, ont cessé tout travail. Ils exigent une 
augmentation horaire de leur salaire de 3 francs en 
différents paliers (le salaire des travailleurs équivaut 
actuellement au SMIC) . Cette lutte intervient alors 
que l'entreprise Lang (650 travailleurs à Paris) en 
pleine restructuration a été mise sous administration 
provisoire par le tribunal de Commerce de Paris. 

Renault-Billancourt : 
Ben Lahoucine 

réintégré ! 
Il y a quelque temps, Ben Lahoucine, travailleur de 

Renault-Billancourt, était licencié par la direction pour 
«raison de santé». En clair, possesseur d'un certificat 
médical l'y donnant droit, Ben Lahoucine, ne devait 
plus travailler nui une chaîne. La direction de la 
Régie refusait de tenir compte de ce certificat. Les 
travailleurs du département 74, auquel appartenait cet 
ouvrier, avaient récemment lors de leur lutte, réclamé 
sa réintégration. Ben Lahoucine vient d'être réintégré. 

Fonderies du Châtelet : 
(llle-et-Vilaine) : grève 

pour les salaires 

Depuis le 11 octobre, l'ensemble des travailleurs des 
fonderies du Châtelet, en llle-et-Vilaine sont en grève 
totale pour exiger une augmentation de leur salaire. 
En fin de semaine, devant l'intransigeance du patron, 
ils ont retenu ce dernier dans les locaux. La lutte 
continue, le patron ne voulant toujours pas entamer 
de négociations. 
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Centrale thermique de Richemont : 
11 ouvriers licenciés 

UN PAS VERS 
LA FERMETURE 

Gérée par les patrons de 
la sidérurgie {Sacilor, Usi 
nor, Hersu, S A F E 1 , la 
centrale thermique de Ri­
chemont a pour but de 
brûler le gaz des hauts-
fourneaux afin de ie trans"-" 
former en courant élec­
trique destiné aux usines 
sidérurgiques des vallées 
de l'Orne, de la Fensh et 
de la Moselle. Le gaz brûlé 
est équivalent à 600 000 
tonnes de fuel par an. De 
plus, la centrale de Riche­
mont brûle du charbon 
lorrain, environ 400 000 
tonnes. Le gouvernement 
vient de débloquer des 
crédits pour moderniser la 
centrale de Cading mais 
les refuse pour la centrale 
de Richemont. Pour la 
section C F D T , qui titrait 
un de ses tracts : «Nous 
ne voulons pas mourir». 
c'est clair : les patrons de 
la sidérurgie veulent liqui­
der la centrale de Riche­
mont. C'est la suite logi­
que de la volonté de 
démanteler d'ici quatre ou 
cinq ans une bonne partie 
des installations sidérurgi­
ques de la région. D'autre 
part, la fermeture de 

Dans 
les 
entreprises 
extérieures... 

Les ouvriers des entre­
prises extérieures sont 
ceux qu'on jette les 
premiers sur les pavés ; 
pendant des années ils 
ont été surexploités. Ain­
si l'an dernier au mois de 
juin, ce sont deux ouvriers 
de l'entreprise Technitor 
qui laissaient leur vie 
dans la centrale â cause 
d'une explosion dans une 
cuve qu'ils étaient en 
train de repeindre ; les 
conditions de travail 
(chaleur, pas d'aéra­
tion.. . I en étaient la cause. 
Notre parti mettait alors 
en lumière la responsabi­
lité de la contrale et de 
Technilor, dans l'acci­
dent, et, demandait l'in­
culpation des responsa-

La CFDT portait plain­
te ; bien sûr comme on 
pouvait s'y attendre la 
plainte était conclue par 
un non-lieu. 

Dans une autre entre­
prise qui loue des ou­
vriers A la centrale, la 
COMO, les travailleurs 
qui ont des salaires 
extrêmement bas ont 
constitue une section 
syndicale CGT, mats jus­
qu'à ce jour les élections 
professionnelles n'ont 
pas pu avoir lieu . le 
patron les ayant sabo­
tées, ayant bafoué la loi ; 
ce n'est pas pour autant 
qu'il a été inquiété par la 
justice. 

Richemont est liée directe 
ment à la construction 
près de Thionville, de la 
centrale nucléaire de Cat-
tenom. La section C F D T , 
•consciente des menaces 
qui pèsent sur les 500 
travailleurs de la centrale 
de Richemont, plus ceux 
des entreprises extérieures 
a décidé de mobiliser le 

. personnel, de s'adresser 
à la population locale par 
des distributions de tracts 
et de faire une manifes­
tation devant les locaux du 
«Républicain Lorrain» à 
Hagondange, af in qu' i l 

cesse de faire le silence sur 
ce problème. La semaine 
dernière, les craintes des 
travailleurs sur l'avenir de 
la centrale, étaient confir 
mées par l'annonce du 
renvoi de onze ouvriers 
d'entreprises extérieures. 
Officiellement, ils ne sont 
pas licenciés mais mis en 
«attente» de chantiers. Or, 
dans la situation actuelle 
où les chantiers ne cour­
ront pas les rues, cela 
équivaut pour eux è un 
licenciement. Des ouvriers 
qui, pour certains, travail­
lent à la centrale depuis 

des années, disent : «A 
Sacilor, à Usinor, Us 
avaient commencé par 
renvoyer les ouvriers des 
entreprises extérieures et 
puis après, ça a été le tour 
des sidérurgistes eux-
mêmes. C'est maintenant 
ou Jamais qu'il faut réagir». 
La section C F D T a décidé 
d'aller demander des 
comptes â la direction. 
Mais elle ne se fait guère 
d'illusion de parvenir à la 
suppression des onze pre­
miers licenciements par 
une simple entrevue. C'est 
pourquoi elle entend appe­
ler les travailleurs à la 
lutte, en sachant qu'elle ne 
peut toutefois se limiter à 
la seule centrale. 

Un tract de la CFDT 
affirme : «Les salariés de 
Richemont invitent les tra­
vailleurs de Lorraine à tirer 
les conséquences de cette 
situation, ainsi qu'à s'unir 
pour que tous ensemble 
nous luttions pour vivre et 

centrale nucléaire de Cat-
tenom. Oui à la centrale de 
Richemont. » 

Corr . R ichemont 

Foyers Sonacotra 
(Strasbourg) : 

journée 
«portes ouvertes» 

ce week-end 
85 foyers Sonacotra en grève actuellement : parmi 

ceux-ci, quatre à Strasbourg, depuis le mois de juillet 
1977. Leurs revendications sont bien entendu les 
mêmes : reconnaissance du Comité de Coordination, 
refus de négocier foyer par foyer, baisse de 100 francs 
et blocage du loyer mensuel, abrogation du règlement 
intérieur du foyer, départ des gérants racistes. Ce 
week-end, les travailleurs d'un des quatre foyers 
organisaient une journée «portes ouvertes». Les 
travailleurs de la région ont pu visiter les chambres du 

t foyer et se rendre compte des conditions de 
logement, assister â la projection de plusieurs films tel 
«Le sel de la terre», ainsi qu'à des montages diapos 
en français et en turc. Participaient à cette journée 
«portes ouvertes» différents groupes de théâtre et 
musicaux comme «El Assifa». le groupe «Octobre», 
etc. 

Hérouville Saint-Clair : 
la police contre 

les élèves éducateurs 

Depuis plus de trois semaines, les élèves éducateurs 
d'Hérouville Saint-Clair sont en grève : trois bourses 
ont été refusées, les autres sont dérisoires : de 125 
francs à 500 par mois. Soutenus par les profession­
nels du secteur, ils ont occupé la Direction régionale 
de l'Action Sanitaire et Sociale. Ils exigeaient les 
bourses pour tous (500 F ) , le paiement des heures de 
grève, l'ouverture de négociations pour les 1 500 
francs sans contrat. La directrice a refusé toutes les 
revend ica t ions , et a appelé la pol ice. Après 
l'expulsion,on relevait plusieurs blessés dont certains 
assez sérieusement, avec arrêt de travail et hospi­
talisation. Le lendemain avait lieu une manifestation 
de protestat ion contre la répression et pour 
l 'ouverture de négociat ions. Déc idément , après 
l'intervention policière contre les chauffeurs des C T C , 
la répression à Blaupunkt et à Caron-Ozanne, la liste 
est longue, pour la seule ville de Caen. 

BRETAGNE ET NORMANDIE 
PRIVÉES DE TÉLÉVISION 
APRES L'ATTENTAT CONTRE 
L'ÉMETTEUR DE PRÉ-EN-PAIL 

Le relais hertzien de télévision de Pré-en-Pail n'est 
plus, depuis samedi 22 heures, qu'un tas de 
décombres. Au moment même où l'image disparais­
sait sur l'écran de télévision pour à peu près 5 millions 
de téléspectateurs normands ou bretons. Après avoir 
franchi le grillage qui entoure l'émetteur , les 
plastiqueurs ont déposé une charge de 20 kgs de 
plastic et pris la fuite en voiture. La déflagration a été 
énorme : des «blocs batteries» de 400 kgs ont été 
projetés à travers les murs. Les murs d'enceinte ont 
été complètement soufflés. 

L 'a t tenta t , revendiqué 
par «Travach» («Résistan 
ce nat ionale bretonne») 
mouvement né le 19 sep­
tembre 77 d'une scission 
avec le F L B est plus impor­
tant, du point de vue des 
effets que celui contre 
l'émetteur de Roc Tredu-
don qui remonte à 1974. 
Mais il est trois fois moins 
important que l 'at tentat 
corse de Serra de Pigno, le 
13 août dernier. 

A l'heure actuelle les 
téléspectateurs des zones 
de Brest, Vannes, Rennes, 
Nantes et Laval ne rece­
vront que TF 1 . Ceux des 
zones Cherbourg, Caen, 
A lençon n 'auront droit 
qu'à FR 3. Seule Antenne 
2 ne pourra être captée. L a 
couverture normale par les 
trois chaînes de ces ré­
gions ne pourra avoir lieu 

A P R E S 
L ' I N D E M N I S A T I O N 

D E S L E R O Y 
U N E DÉCLARATION 
D U J U G E P A S C A L 

Après la décision de la 
commission d'indemnisa­
tion qui a accordé 40 mil­
lions aux épous Leroy pour 
leur période de détention, 
le juge Pascal a déclaré, 
samedi : «cette décision 
me fait penser à Jean-Pier­
re le troisième inculpé de 
l'affaire. Jean-Piene ne se­
ra pas indemnisé : il a 
laissé passer le délai pour 
demander à l'être. Pour­
tant ce jeune garçon, 
incarcéré alors qu'on le 
savait innocent et qui par 
la même ordonnance que • 
celle qui a accordé le 
non-lieu aux époux Leroy, 
a été renvoyé devant le 
tribunal pour enfants, a 
subi deux ans et trois mois 
de détention injustifiée a-
vant que le tribunal ne 
l'acquitte au bénéfice du 
doute, puis que la Cour 
d'appel ne l'acquitte pure­
ment et simplement. 

»De tel/es indemnisa­
tions devraient ou bien 
n'être accordées è person­
ne, ou bien l'être auto­
matiquement è tous ceux 
non-lieu ou d'un acquitte­
ment, même à ceux qui 
n'osent pas, pour les ré­
clamer affronter la justice. » 

Rappelons que l'indem­
nisation accordée au notai­
re de Bruay et à son 
épouse est la plus forte qui 
ait jamais été accordée 
jusqu'ici. 

que dans une semaine 
environ. Déjà T D F mena­
ce : ia mise en route du 
programme couleur sur 
T F 1 devra être retardée... 

Le relai hertzien de Pré-
en-Pail est un «nœud de 
télécommunications» 
composé de 11 émetteurs. 
Il permet en amplifiant les 
signaux émis de Paris, de 
desservir toutes les régions 
de l'Ouest. C'est aussi une 

étape entre Pleumeur-
Bodou et Paris pour les 
émissions transmises par 
satellite 
La «RWB» qui revendique 
l'attentat se présente com­
me «une nouvelle forma­
tion militaire clandestine 
ayant pour but la libération 
de la nation bretonne» et 
se réclame de «l'action 
révolutionnaire». 

Ce type d'action, qui 
prétend dénoncer l'oppres­
sion de l'État sur la popu­
lation bretonne, est en fait 
totalement impuissant à 
rallier l'adhésion des tra­
vailleurs. Il est en plus 
particulièrement mal venu 
au moment où la bourgeoi­
sie développe une intense 
campagne assimilant ac­
tion révolutionnaire et at­
tentats. 

Inondations 
et à M 

dans le Gard 
arseille 

A la suite des pluies qui sont tombées sans 
discontinuer dans le Sud . plusieurs départements 
connaissent des inondations graves. Le département du 
Gard est le plus touché, plusieurs villages sont isolés 
par les eaux, des routes sont coupées. L'arrêt des 
pluies depuis dimanche soir a amené le commen­
cement de la décrue. 

A Marseille des pluies d'orage ont balayé la 
Canebière et le centre de la ville samedi matin, 
transformant certaines mes en canaux. 

Immigrat ion 
familiale : 
décision 
définit ive 
du conse i l d 'Etat 
jeudi 

L'avis défavorable 
au projet de Stoléru 
suspendant l'immi­
gration familiale pen­
dant trois ans n'a pas 
été rendu par le Con­
seil d'État mais seu­
lement par une de 
ses sections spéciali­
sées. Aussi la déci­
sion définitive ne sera 
rendue que Jeudi 
après la réunion de 
l'assemblée générale 
du Conseil. Il paraît 
toutefois peu probe-
ble qu'il revienne sur 
la décision de sa sec­
tion sociale. 

Fuite de 
combust ib le 
nucléaire en 
Angleterre 

La société British 
Nuclear Fuels a an­
noncé qu 'une fuite de 
combustible nucléaire 
radio-actif avait eu 
lieu le 15 octobre è la 
centrale nucléaire 
d'Annan [Ecosse). Elle 
l'a qualifiée de «mi­
neure» tout en re­
connaissant que sub­
siste une petite zone 
encore radioactive. 



Le Quotidien du Peuple 25 octobre 6 

INFORMATIONS GENERALES! 

Dimanche à Cruas-Meysse 

5 000 MANIFESTANTS CONTRE 
LA CENTRALE NUCLÉAIRE 

Convoquée pour protester contre le début des 
t ravaux de la centra le de Crues Meysse . commen­
cés en pleine i l légal i té puisque le décret d 'ut i l i té 
publique n'est tou jours pas paru , la mani fes ta t ion 
sur le site a connu un succès important malgré la 
pluie battante. Scandan t les mots d'ordre «Non à la 
centrale nucléaire de Cruas» «Arrêt des travaux» 
«Retrait des forces de police», 5 000 man i fes tan ts 
sont part is du stade de M e y s s e , ont suivi la 
nationale 86 j usqu 'aux C i m e n t s f rançais, et pris 
ensui te la route dans la plaine A t ravers le s i te , 
longeant é quelques cen ta ines de mèt res la c lô ture 
instal lée par E D F mercred i sous la protect ion des 
g a r d e s m o b i l e s . C e u x - c i é t a i e n t d ' a i l l e u r s en 
nombre à l ' intérieur du si te c lô turé , ma i s i ls ont 
cho is i da rester d iscrets sur le parcours: Le mat in , 
dès 10 heures , tand is qu' i l fa isai t encore beau , avait 
Heu un rassemblement : beaucoup de d iscuss ions 
autour des s tands, pendant qu'étai t assurée une 
animat ion mus ica le . 

De Grenoble, de Valen­
ce, de Lyon, plusieurs 
dizaines de personnes, or­
ganisées dans des mou 
vemenis écologiques et 
dans les Comités Malville, 
étaient venus soutenir la 
lutte des habitants de la 
région. Ceux-ci. agricul 
leurs et ouvriers, consti 
tuaiani l'écrasante majorité 
de la manifestation. Cette 
participation locale très 
forte est le résultat d'un 
Intense travail de mobili­
sation pendant la semaine. 
Depuis mardi, il y a eu une 
réunion par jour, tantôt 
locale, tantôt élargie aux 
différents comités de la 
région. C'est à chaque fois 
au moins 150 personnes 
qui y participaient. Un 
comité d'organisation s'est 
constitué pour préparer le 
rassemblement de ce di­
manche ; alors qu'il ne fut 
décidé que mardi soir, dès 
le mercredi midi, 5 000 
affiches avaient déjà été 
tirées ainsi que de nom­
breux tracts. 

L a mobil isat ion avait 
commencé dès mardi, jour 
du «début-éclair» des tra­
vaux. Deux heures après 
l'arrivée d 'EDF, plusieurs 
d izaines de personnes 
étaient là et s'opposaient 
aux travaux. Les femmes 

notamment, constituèrent 
rapidement des piquets : 
les responsables EDF et les 
policiers présents étaient 
interpellés. Des engins fu 
rent même dégonflés F i ­
nalement après une pre 
mière charge des gendar­
mes, c'étaient les gardes 
mobiles qui, à la nuit, 
faisaient évacuer brutale­
ment le site. Depuis, le 
déploiemoni policier s'est 
fait massif. Le mercredi, la 
clôture était posée autour 
du site. Jeud i , le préfet 
prenait trois arrêtés définis­
sant une zone de 7 km de 
long sur un kilomètre de 
large, interdire au cam­
ping, stationnement et cir 
culation. La grande route 
était même déviée par la 
montagne Pour pénétrer 
dans la zone, il fallait 
montrer patte blanche. Les 
gens qui avaient besoin de 
s'y rendre étaient refoulés, 
s'ils n'avaient pas de cane 
d'identité sur eux. Vendre­
di après midi, le maire de 
Meysse, qui voulait aller 
dans lo plaine s'est fait 
refouler sur le territoire 
môme de sa commune I 

Cette occupation policière 
faite ouvertement, sans se 
gêner, a vraiment révolté 
tout le monde. 

Dix personnes 
au courant ! 

Depuis trois ans, on parle de la centrale de Cruas. 
Le Conseil général, a majorité de droite, s'était 
déclaré favorable sur le principe. Mais dès les 
premiers travaux en août 76, une intervention rapide 
des habitants avait arrêté l'entreprise de tronçonnage 
qui fauchait les arbres. 

Ensuite, l'enquête d'utilité publique, de décembre 
76 au 18 février 77. avait rencontré une forte 
opposition : 12 000 signatures de pétitions. 1 200 
interventions hostiles sur les registres. Naturellement, 
ca n'avait pas empêché les commissaires enquêteurs 
de donner un avts favorable, comme d'habitude. 

Oeputs la fin de l'enquête, on s'attendait aux 
travaux. Il y avait eu des alertes en mai. juin et juillet : 
è chaque fois, EDF embauchait des ouvriers, des 
vigiles, des chefs Mars ça s'arrêtait vite, comme s'i l 
manquait l'accord du gouvernement. Finalement, il 
semble établi que c'est Postollec. le chef d'aménage­
ment de la centrale, qui a fixé la date du 18 octobre. 
Le lundi soir, à la veille du commencement des 
travaux, il parait que dix personnes seulement en 
France étaient au courant • 

C R U A S : D E U X I E M E 
T O U R N A N T DU P S . . . 

Pour la manifestation, le 
P S a mobilisé assez lar 
oement et déplacé ses 
élus : deux députés, le 
sénateur maire de Montée 
mai , Pic. les conseillers 
généraux de l'Ardèche, 
ainsi que Robert Chapuis, 
délégué national è la 
recherche scientifique qui 
prépare le terrain pour 78 
puisqu'il compte se pré 
semer dans la circonscrip­
tion. A u départ, toutefois, 
les réactions étaient iné­
gales au sein du P S . Les 
conseillers généraux, jeu 
nés récemment élus, s'af 
firment volontiers hostiles 
au programme nucléaire et 
•en avance» sur l'état 
major parisien Par contre, 
le conseil municipal de 
Momélimar était défavora­
ble à la manifestation. 
Mais Pic est arrivé a mi-
parcours, sans doute averti 
du nombre de manifes­
tants. 

Profitant de l'occasion, 
le P S a tenu une con­
férence de presse le matin, 
dirigée par Chapuis, où II 
a développé les positions 
prises récemment par le 
bureau exécutif. Il s'est 
efforcé d'expliquer qu'il ne 
s'agissait pas de «récupé­
ration» et a déclaré qu'à 
Cruas, «le PS fait son 
deuxième virage sur le 
nucléaire», le premier 
étant, selon lui. Malville. 
Malgré cette opération pu­
blicitaire le comité local 
contre la centrale demeure 
hostile aux positions déve 
loppées par le P S . Dans la 
région, beaucoup ponsont 
que le «nucléaire de gau­
che» n'est pas meilleur que 
le «nucléaire de droite». 

C O N T R A D I C T I O N S 
A U S E I N DU P C F 

Le P C F a refusé de 
prendre pan à la manifes 
tation. Au départ, le secré­
taire fédéral parlaii de 
•^participation sous condi 
tion». Pas de mot d'ordre 
anti-nucléaire par exemple. 
Mais même lo moi d'ordre 
«non è la centrale nuclèai 
re de Cruas» ne lui a pas 
convenu. Il a fini par 
laisser entendre qu'il était 
contre la centrale program­
mée par Giscard... tout en 
étant favorable è une 
centrale à Cruas. En défini 
tive, le refus a été justifié 
par l'argument : «Il y aura 
des affrontements. des 
morts, on ne veut pas 
prendre la responsabilité 
d'appeler a une manif où 0 
y aurait des morts.» A 
croire que c'est ce qu'il 
at tendait. 

De son côié. Cha/e , le 
maire PCF de Cruas est 
allé encore plus loin quo lo 
secrétaire fédéral, puisqu'il 
n'a pas craint de déclarer 

on réunion de cellule que 
les travaux étaient parfaite­
ment légaux, alors que le 
secrétaire fédéral devait 
reconnaître le contraire 1 

Mieux : il est certain qu'of­
ficieusement. Chaze a ap­
puyé la création d'un 
comi lé pro-nucléaire à 
Cruas. Ce comité essentiel 
lement formé d'artisans et 
de commerçants est soute­
nu par ailleurs par des 
gons d'extrôme-droite pro­
ches du S A C . . . 

Tout cela n'a pas empê­
ché des habitants de Cruas 
d 'eue présents ce diman­
che. Surtout des jeunes 
qui, il y a peu, étaient 
plutôt pour la centrale 
mais qui ont été révoltés 
par le déploiement policier. 
D'ailleurs dans la région, 
de nombreux militants P C F 
de base se déclarent vio­
lemment hostiles au pro 
gramme nucléaire et sont 
écœurés par l'attitude de 
leurs instances. 

Quant au maire de 
Meysse, proche du PCF 
IPCF «sans carte»), s' i l 
n 'ôai i pas hostile è la 
centrale à l'origine, il l'est 
devenu... après le voyage 
aux U S A offert par EDF ô 
une vingtaine de maires 
concernés par les implan-
•a'ions. 

L A L U T T E 
V A C O N T I N U E R 

Ces jours-ci, les travaux 
ont consis té principale­
ment dans l'abattage d'ar­
bres sur le s i te. Une 
tranchée est commencée 
pour faire un mur d'étan-
chéité entre la plaine et le 
Rhône. C'est en tout 8 
hectares de terrain qui 
sont clôturés. EDF est 
pourtant loin du compte, 
puisqu'elle a besoin de 135 
hec ta res au min imum, 
sans doute plus. Pour le 
moment, elle dispose de 
terrains cédés par la CNR 
(Compagnie Nationale du 
flhônel et elle est en 
discussion pour acheter un 
terrain de 27 hectares. 
Cela ne parait pas pouvoir 
se faire tout de suite. 
Quant aux hectares qui 
restent è acquérir, EDF 
reconnaît rencontrer une 
résistance qu'elle n'atten­
dait pas. Pour mieux se 
défendre, les agriculteurs, 
aidés par le comité local, 
ont constitué un GFA au 
printemps. 

Après le succès de la 
manifestation de ce di 
manche, la population est 
plus que jamais décidée à 
empêcher la centrale. De 
nouvelles formes d'action, 
parmi lesquelles une action 
auprès du Conseil d'Etat, 
vont être décidées pro­
chainement. , 

Cor respondance 
d 'un mil i tant du Comi té 

de C ruas -Meysse 

Débat sur le nucléaire 

Pour les partis 
de gauche : 
«C'est aux élus 
de décider» 

IL y a une semaine, les 
«Amis de la Terre», de 
Lille organisaient une réu­
nion publique sur le nudé 
aire è laquelle assistèrent 
près de 200 personnes. Les 
partis de gauche étaient 
présents et ont répondu 
aux questions des «Amis 
de la terre» sur leurs 
projets en matière de 
nucléaire. Tant qu'il a été 
question de leur politique 
générale, ils n'ont fait que 
Miipi'lm Imirs positions dé 
jè connues , le P S a 
notamment exposé son 
projet de moratoire 

Que valent dans la ré­
al i té ces déclarat ions ? 

L'assistance aura pu s'en 
rendre compte quand ont 
été abordées les questions 
locales Aucun des partis 
de gauche n'a accepté de 
reprendre la proposit ion 
des «Amis de la terre», 
d'arrêter la construction de 
la centrale de Gravelines 

Le PCF s'en t ient 'è l'arrêt 
des 3° et 4° tranches et au 
fonctionnement A taux ré­
duit des deux premières 
tranches 

Comment se fera la 
consul tat ion démocrat i ­
que ? Pour les reprôsen 
tants des partis de gauche 
présents à Lille, c'est aux 
«élus de décider» au ni 
veau régional. Position qui 
a provoqué des réactions 
hostiles de la salle, les 
écologistes de la région se 
souviennent du maire P S 
de Gravelines faisant appel 
à la police lors de la 
manifestation de juin der 
->ier. 

Les «Amis de la terre» 
de Lille ont souligné l'as­
pect démagog ique des 
promesses des partis de 
gauche , a lors que ces 
partis refusent la moindre 
mobilisation sur le plan 
régional, â Gravelines et a 
Offekerque... 

Janus IV : travailler 
sous 460 mètres d'eau 

La sixième plongée de l'expérience de plongée profon­
de Janus IV s'est achevée le 21 octobre au large de 
Cavaiaire (Var). La plongée précédente avait atteint 
un record : 501 mètres. Les deux équipes de trots 
hommes chacune vont maintenant rester dans les 
caissons de décompression pendant sept jours. 

Les six plongées de Janus IV ont permis de prouver 
qu'il est effectivement possible de travailler sous 460 
mètres d'eau : une table de travail a permis aux 
plongeurs d'assembler des morceaux de pipe line au 
cours de séances dont la plus longue a duré deux 
heures vingt. De plus, l'amélioration des procédés de 
compression a permis d'éviter en grande partie les 
réactions dues aux hautes pressions : tremblements, 
falique lapide. 
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Voix discordantes 
au R.P.R. 

« i a démocratie, ce n'est 
ni te foutok ni le laxisme. 
C'est un régime d'autonté 
légitime II faut éviter les 
grandes glissades Qui me­
nacent les grandes démo­
craties occidentales». Ces 
propos ont été tenus par 
Chirac dimanche à la 
Mutualité. Le RPR tenait 
en effet une fête. Minettes 
sur des gros cubes et 
badges au couleur du 
mouvement étaient de la 
partie. 

Guéna délégué politique 
aux assises de ce mouve 
ment dans la Gironde s'est 
prononcé «contre la supra­
nationalité et l'intégration 
militaire», Il n'a, par con­
tre, pas protesté contre 
l'intégration des polices 
européennes qui est pour 
M part bien engagée. «Le 
RPR parti de droite ? a-t-il 
poursuiv i , allons donc. 
Laissai les iqstrtuts de 
sondage vaticiner, laissez 
les beaux esprits s'Musion 
ner (...)«. 

Chirac tentait par cette 
réun ion de relancer, à 
partir de la vitrine que 
cons t i tue la mair ie de 
Paris, la mécanique du 
RPR en difficulté depuis 
un certain temps. 

D I S S O N A N C E 

C ha ban a aussi pris la 
parole au môme moment 
en Gironde et a affirmé 
qu'il fallait «traiter l'opposi­
tion en adversaire et pas 
en ennemie. Ces adversaires 
sont finalement des Fran­
çais et l'expérience montre 
qu'on ne sait jamais avec 
qui on est amené à sauver 
la France. Il faut être très 
offensifs mais pas agrès 
sifs, être convainquants 
mais sans attaque person 
ne/le. sans in/ureu. 

Debré au môme moment 
faisait une déclaration sur 
le fameux «gouvernement 
d'unité nationale» qu'il ré­
c lame depuis plusieurs 
mois, trouvant utile de 
précisor qu'un tel gouver­
nement est ouvert aux 
socialistes. 

P r o p o s v i s i b l e m e n t 
contradictoires avec ceux 
de Chirac qui prend pour 
oble l'Union de la gauche 
son ensemble, voire de 
préférence le P S qui est le 
plus dangereux électorale-
mont pour le R P R . La 
cassure de l'Union de la 
gaucho n'a pas fini de 
poser des problèmes au 
R P R , qui n'est visiblement 
pas uni sur la lactique à 
suivre. 
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Leroy au club de la presse 

182 STAGES DU PCF 
LA MÉTHODE COUÉ 
• Samed i et d imanche , le P C F a tenu 1B2 s tages, 
réunissant les responsables de ce l lu les, les respon­
sab les et sec t ions et les responsables fédéraux. A 
l 'ordre du jour, une seule quest ion : les rapports 
avec le P S , et la vo lonté pour la d i rect ion du part i 
révis ionniste «d 'armer» s e s mi l i tants dans la 
po lémique. A entendre les responsables du P C F , 
ces s tages n'avaient rien d 'except ionnels : il ne 
s 'ag issa i t que d 'une «commodité de celendrier». 
la date du 22 23 octobre étant retenue depuis 
longtemps pour une conférence nat ionale 1 Cel le-c i 
devait rat i f ier le P rog ramme c o m m u n réactual isé. . . 
C e n'est pas par hasard non plus que s 'es t tenue ce 
week end encore , une conférence nat ionale des 
J C . 

«UNION DE LA GAUCHE» 
TACTIQUE EN DEUX TEMPS 
POUR MITTERRAND 
• C o n t r a i r e m e n t aux apparences , la s i tuat ion n'est 

p a s totalement figée à gauche. Paral lè lement aux 
ef for ts fourn is par le P C F pour conva inc re des 
mi l i tants et se renfocar, la recherche d 'une voie 
nouvel le pour gagner les élect ions de 78 reste à 
l 'ordre du jour de la gauche. C 'es t ce qui ressort 
d 'une in terv iew de Mit terrand publ iée d imanche par 
Le journal du Dimanche 

Notons au passage que 
les propos tenus par te 
premier secrétaire du PS 
en ce qui concerne la 
«lutte contre le terrorisme» 
ne détonneni pas dans un 
journal qui se place au 
niveau de la presse alle­
mande. Mitterrand, qui ap­
pelle de ses vœux une plus 
grande collaboration inter­
nationale «contre le terro­
risme», précise bien ce 
qu'il entend par là lorsqu'il 
assimile la vague révolu 
t ionnaire en Al lemagne 
dans les années 1918-1920 
aux «premiers éveils du 
nazisme» I 

L'essentiel des propos 
de Mitterrand est néan 
nolns consacré à l'Union 
de la gauche. On notera 
que le leader du P S sort 
de la ligne qu'il s'était 
fixée, à savoir réserver ses 
commentaires à la droite 
pour s'appesantir cette fois 
sur la situation du PCF 
aujourd 'hui : Mit terrand 
précise «que le PCF est 

certainement hanté par l'i­
dée du compromis histori­
que», mais qu'il ne trouve 
pas de partenaire pour 
cela . il insiste sur le fait 

«que la façon de voir du 
parti italien, du parti espa 
gnol et du parti français 
sont très différentes», et 
enfin qu'il dénote un pro­
grès de la condamnation 
par le PCF des procès qui 
se déroulent à Prague. 
Toutes ces affirmations ne 
sont pas gratuites car elles 
tendent è montrer que le 
PS n'a en rien changé 
dans sa position, au con 
traire du P C F , tiraillé entre 
différentes positions con­
tradictoires Et puis sur­
tout, Millorrand revient sur 
ce qui se veut l'arme 
absolue du P S : le respect 
de l'accord automatique de 
désistement au deuxième 
tour, et le fait que si le 
P C F déroge è cette règle, 
c'est lui qui portera la 
responsabilité de l'échec : 
«Si fes partis de gauche 

obtiennent une addition 
mathématique de 50 % 
de voix eu premier tour, 
cela signifiera pour les 
travailleurs que dès la 
semaine suivante, il auront 
un salaire minimum plus 
élevé, la retraite è 60 ans 
ou 55 ans. la cinquième 
semaine de congés payés, 
les allocations familiales 
augmentées deux fois de 
25 %. etc.. (...) Le parti 
qui prendra la responsabih 
té de casser cette espéran 
ce sera durement jugé » 

Passons sur l 'énorme 
démagogie qui consiste à 
dire que ce qui est inscrit 
dans le Programme com 
mun sera mis en applica­
tion dans l'espace d'une 
semaine. Rocard et les 
autres «experts» du P S 
passent leur temps à dire 
le contraire. 

L a tactique socialiste est 
en deux temps : premier 
temps donc, on annonce 
un désistement systémati­
que pour le candidat le 
mieux placé ; deuxième 
temps, Mit terrand f ixe 
comme objectif a son parti 
un minimum de 7 millions 
de voix, soit plus de 30 %. 
Le second objectif détruit 
le premier : avec 30 % des 
voix, le PS serait iman 
quablement en tète de la 

plupart oes pnmaiies. 
Ouverture en demi tein­

te, quo de dire ; on se 
désisterait bien pour vous, 
mais comme on arrivera en 
tète presque partout, la 
balle est dons votre camp. 
Lô encore, Mitterrand mise 
sur les réactions de la base 
du P C F : il espère que 
nombre d'électeurs P C F , 
par réf lexe, préféreront 
••donner leur voix ê gau­
che», même sans Pro­
gramme commun. 

Toute la question est lé 
PS et P C F continuent, 
c'est certain, à envisager 
une nouvelle mouture du 
Programme commun, mais 
dans le cas d'un échec ils 
se préparent à la suite : le 
P C F en essayant de raviver 
le sentiment anti socialiste 
pour éviter des «votes 
sauvages» non conformes 
à ses consignes, le PS en 
misant sur le réllexe «bat-
tre la droite». Mitterrand le 
sait, il lui faut encore 
garder son vern is «de 
gauche» pour gagner les 
élections. C e n'est qu'a­
près éventuellement, qu'il 
reviendra sur ce jugement 
simpliste è usage électo 
ral : «Le politique de Barre 
est ceHe de Chirac Celle' 
de Chirac est celle de 
Giscard II faut les fuger en 
bloc.» 

Le :on des siages. 
vu u-HM> ami-socialiste, 
s 'es' rerouvé dans les 
propos de Roland Leroy, 
qui parlai! dimanche soir 
au club de la Presse 
d'Europe 1. Leroy est 
souvent présenié comme 
le leader de «l'eue dure» 
du P C F . celle qui depuis 
oujours se méfie de l'al­

liance avec la social démo 
cra ie. Les choses sont 
cer ainemem loin d'être 
aussi simples. S'il est 
éviden qu'elles recouvrent 
des désaccords politiques 
e aussi des questions de 
personnes, elles n'en res 
en* pas moins dans le 

cadre d'un môme projet 
p o l i i q u e . Directeur de 
L'Humanité e' membre du 
bureau poliique, Leroy es' 
avan ou'e chose poneur 
du même proje' politique 
que les au'res dir igeant 
du P C F , celui d'un capita­
lisme d'Etat nuisible aux 
ravailleurs. Ce ne sont pas 

les m ona'ions populistes 
ou l'apparence plus sèche 
de Leroy qui y changerons 
quelque chose. 

Roland Leroy a d'ailleurs 
cul ivé l'odieux avec net­
teté au cours de ce club 
de la Presse. Sous prétex­
te d'hostilité au terrorisme, 
le parti révisionniste n'en­
tend pas se faire déborder 
par la droite dans la lutte 
contre les révolutionnaires, 
dans sa pratique de l'amal­
game provocateur entre les 
méthodes de Baader et 
celles des révolutionnaires. 

Pour le reste, le direc­
teur de L'Humanité s'est 
surtout évertué â démon 
rer une fors de plus le 

virage è droite du pani 
socialiste. Il faut croire 
qu'on travaille beaucoup è 
L'Humanité pour chercher 
dans la moindre déclara 
iion du P S les signes de ce 
virage I Et ce dimanche. 

Leroy était gâté : il avait à 
se mettre sous la dent 
l'interview de Mitterrand 
au Journal du Dimanche, 
la participation do Mauroy 
è la «Convention pour 
l'Europe», et la position du 
P S sur l'énergie nucléaire 
II ne s'est évidemment pas 
gêné. 

Pour tant , Leroy est 
comme les autres mem­
bres du PCF, silencieux 
quand il s'agit d'éclairer 
l 'avenir : l 'absence des 
perspectives est toujours 
aussi nette : ainsi, a une 
question sur la politique de 
«compromis historique», 
Leroy n'a pu que répondre 
«l'Italie c'est l'Italie, et la 
France c 'est la France» I 

Leroy dirige les deux 
journaux è plus fon tirage 
du P C F : L'Humamté et 
L'Humanité Dimanche, il 
s'est en fait contenté de 
répéter, comme un moulin, 
sans plus s'avancer, ce 
qu'on y trouve tous les 
jours. Les militants du PCF 
participant aux stages au­
ront entendu la même 
c h a n s o n . Le problème 
pour le P C F , c'est que 
cette chanson ne répond 
pas aux questions, légiti 
mes, que se posent bon 
nombre de militants de 
base du P C F . Pourquoi 
dire aujourd'hui du PS ce 
que l'on sait depuis long 
temps ? Le P C F a-1-il 
d'autres solutions que de se 
réconcilier avec le P S 
avant les législatives ? Un 
futur gouvornoment de 
gauche pourrait il Ôtre plus 
uni que l'Union de la 
gauche actuel le ? C e s 
questions sans réponse en 
introduisent une autre 
sur laquele Leroy et ses 
collègues font évidemment 
un écran de fumée : quel 
est le véritable projet du 
P C F 7 Le capi ta l isme 
d'Etat que veut le P C F , ne 
peut plus rester è l'ombre. 

Ponîatowski repart 
en guerre 

L'ancien ministre de l'Intérieur, aujourd'hui ambas 
sadeur extraordinaire du président de la République, 
était resté muet, pour l'essentiel, sur la politique 
intérieure depuis son vidage du gouvernement après les 
municipales. Il vient de rompre ce silence par 
l'intermédiaire de la voix de Pompidou qu'il avait 
enregistrée sur magnétuphone en avril 73 : «Il convient 
que nous réalisions l'union de la majorité. C'est è 
partir de l'union que nous pourrons nous ouvrir, que 
nous pourrons accueillir, que nous pourrons prospec 
ter, que nous pourrons éventuellement déboucher, au 
sens noble du terme, /e veux dire par là, ettrrer à nous 
des gens qui pour l'instant nous tournent le dos. Je 
suis prêt à aider énormément dans ce domaine. Je ne 
crois pas du tout qu'il faille fermer les portes à 
beaucoup de ces électeurs et même de ces élus, 
socialistes ou autres, qui sont très loin d'être des 
marxistes ou des révolutionnaires». Ressorti plus de 4 
ans après, cet enregistrement inédit de Pompidou, 
sert en l'occurence un but précis : montrer que la 
politique de main tendue aux socialistes prônée par 
Giscard et refusée par Chirac, était celle-là môme que 
voulait développer Pompidou. Avant môme d'être 
ministre de l'Intérieur. Ponîatowski était déjà passé 
maître dans les écoutes clandestines. 
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Le quadrillage policier s'étend 
Irmgard Moller, qui était 

emprisonnée avec Baader 
et Ensslin a pu recevoir son 
avocate Mme Jut ta Jent 
ges Bahr à l'hôpital ; on ae 
souvient quo la police avait 
prétendu qu'elle s'était 
tailladée la poitrine avec un 
couteau de cuisine. De­
puis, elle n'avait pas été 
autorisée â recevoir qui­
conque sauf les procureurs 
sous prétexte de risques 
d'infection. Cette visite a 
apparemment été possible 
parce que Schmidt a été 
contraint do mottro fin aux 
mesures d'isolement qui 
étaient prises contre les 
détenus politiques en R F A 

Moller affirme à son 
tour qu'elle ne s'était pas 
suicidée et qu'elle pensait 
que ses camarades avaient 
Aie suicidés 

S P R I N G E R . 
C O N S C I E N C E DE 
L A B O U R G E O I S I E 

A L L E M A N D E 

Il V a fort à parier que ce 
témoignage ne connaîtra 
pas de large publicité 
auprès du public allemand 
qui continue à être soumis è 
une intolérable intoxica­
tion. La presse de la 
chaîne Springer mais pas 
elle seulement, continue à 
servir ouvertement d'auxi­
liaire A la police. Celle-ci 
diffuse un tract dans lequel 
on peut lire : «Qui peut 
donner des renseigne 
ments sur te heu de séjour 
ou /es relations de ces 
personnes (...) éventuelle 
ment sous fausse identité 
qui ont ésseyé de louer un 
appartement ou un véhicu­
le . Qui peut donner les 
renseignements suivants 

sur l'achat, l'entrepôt ou 
l'utilisation suspecte des 
matériaux suivants qui 
pourraient être utilisés pour 
le transport du kidnappé 
ou aménager une cachet 
te ; {suit toute une liste de 
matériaux ou d'accessoires 
qui doivent donner lieu è le 
délation allant de la lame 
de verre insonorisante aux 
WC de camping...] 

E N F R A N C E A U S S I 

Nos manipulateurs de 
l'opinion ne sont pas en 
reste non plus Nous 
avons déjà parlé des deux 
grands quotidiens région 
naux alsaciens qui, comme 
si leur direction siégeait 
outre-Rhin, ont publié la 
liste des photos des seize 
personnes suspectées par 
la police allemande d'être 
les instigatrices de l'enlè­

vement do Schleyer. Faut-
il préciser que franco Soir 
mérite le premier prix dans 
cette campagne odieuse 
de déformation des fans, 
dans ce climat de délation 
qu'on essaye de susciter 
chez nous, dans cette 
assimilation qu'on essaye 
de faire entre les révolu 
tionnaires, la RAF et les 
truands. Non content de 
ce servilisme France Soir 
publie une photo d'EnssIm, 
nue, et affirme qu'avant de 
faire dans le terrorisme elle 
taisait dans le porno... 
comme France Soir serait 
on tenté de dire, qui 
n'hésite pas non plus, 
conformément au code 
moral des journalistes é 
publier une interview d'un 
«écologiste» alsacien qui 
affirme avoir longuement 
discuté cet été avec les 
suspects qui s'intéressaient 

Convention pour l'Europe (Versailles) 

DE BARRE A MAUROY : 
L'EUROPE QU'ILS VEULENT FAIRE 
« L a uConvention pour l'Europe», qui s 'est tenue 
samed i et d imanche è Versa i l les sous l 'égide du 
••Mouvement européen» de Lepr ince Ringuet . a pris 
un caractère polit ique bien précis. 

La présence dans une même sa l le , pour souteni r 
l e s m ê m e s o b j e c t i f s , d e C h l n a u d , d u P a r t i 
républ ica in , de Dal l let , du C D S , de L i p k o w s k i , du 
R P R . de Mauroy, du P S , de Chota rd . du C N P F , de 
Calvez de la C G C , etc . , voi lé qui n'est ma lgré tout 
pas f réquent . Q u a n d , en plus, sont présents 

l 'Angla is J e n k l n s , l 'Espagnol A lvaez de Mi randa, 
président des Cor tes , ou le luxembourgeo is Tho rn ; 
quand l 'al locution de c lô ture est prononcée par 
Bar ra ; quand le sujet de la réun ion c o m m u n e de 
tous ces gens est la cons t ruc t ion de l 'Europe ; 
quand cet te réun ion s e t ient les jours mêmes où les 
po l ices coopèrent a v e c une célér i té s a n s précédent , 
quand enf in ca t te réunion se t ient la veil le du jour 
où la France doit se prononcer sur l 'extradit ion de 
K laus Cro i ssan t , il conv ient d'y regarder de près. 

Il s'agissait è Versailles 
de faire le point, après 
l'adoption par tous les 
parlements, du principe de 
l'élection au suffrage uni­
versel du parlement euro 
péen, et par là même, de 
donner en quelque sorte le 
coup d'envoi à la campa 
g ne électorale pour ce 
Parlement, qui lui aussi 
doit être élu en 78. Rien de 
neuf dans ce que peut dire 
un Lecanuet ; on sait 
depuis longtemps quelle 
Europe veut ce politicien ; 
une Europe inféodée à 
l ' impérial isme amér ica in . 
Rien de neuf non plus 
dans ce que peut dire 
Barre. L'important en foc-
curence est de vpir com­
ment la bourgeoisie fran­
çaise aujourd'hui fait face 
au problême européen : 
c o l l a b o r a t i o n p o l i c i è r e 
poussée, jointe à des 
tentatives peu fructueuses 
pour tenter de «rééquili 
tirer» une Europe éco­
nomique dans laquel le 
l'Allemagne se taille la part 
du lion. Barre peut tou­
jours se vanter un consta­
tant que tous les pays 
européens ont adopté un 
plan d'austérité peu ou 
prou semblable au sein 
les plans de redressement 
sont une chose, les réalités 
économiques et politiques 
en sont une autre. Le 
vieux rêve gaullien d'une 
Europe unie où la France 
jouerait un rôle de premier 
plan n'est guère de mise 
aujourd'hui. Dans l'Europe 
dos Neuf aujourd'hui, la 
bourgeoisie française est 
en position de demandeu 
se, et le rôle accru du 
parlement européen, après 
son élection au suffraqe 

Barre et Leprince Rmguer, un son da cloche : nia construction européenne». Mais quelle 
Europe ? 

universel, ne fera que 
renforcer la possibilité d'in­
tervention des pays d 'Eu­
rope du Nord dans notre 
pays. 

Reste la position socia 
liste, qui prend de l'impor­
tance dans la mesure où le 
P S est candidat au pou­
voir, et dans la mesure 
aussi où la socialdémocra 
lie régente un grand nom­
bre de pays aujourd'hui. 
L'analyse du P S se veut 
simple : telle que Meure y 
l'a présentée l'Europe libé­
rale a fait faillite, elle n'est 
pas en mesure de jouer un 
rôle par rapport aux deux 
grandes puissances U S A 
et U R S S , il faut donc 
construire une Europe so­
cialiste «facteur de déten­
te, i /'avant-garde de la 
solidarité avec les pays en 
voie de développement 

(...) une Europe des tra­
vailleurs». Mauroy ajou -
le : «Les difficultés ne 
manquent pas sur notre 
route, et notamment les 
différences d'attitude, 
d'opinion, de situation qui 
nous séparent des partis 
socialistes comme ceux de 
Grande-Bretagne ou d'Al­
lemagne. Mais il faudra 
que nous trouvions avec 
eux, qui ont fa confiance 
de la majorité des salariés 
de leur pays, les moyens 
d'avoir raison ensemble». 
Si l'on ajoute que Mauroy 
évoque par ailleurs la 
nécessité d'une campagne 
électorale commune des 
socialistes à l'échelle euro­
péenne, on a une idée des 
«perspectives» du P S en la 
matière : pas plus que les 
par is de droi'e au pouvoir 
acueUemen-, le P S n'aura 

au petil village alsacien de 
Labroche. Ce témoin «di­
gne de foi» déclare avoir 
tout inventé quelques jours 
plus tard ; peu importa à 
France Soir qui ainsi four­
nit à la police un prétexte 
de fouiller le paisible villa 
ge ; sans succès évidem­
ment. 

Pour la bourgeoisie, par­
ticulièrement la droite qui 
compte de nombreux dé­
putés issus de la région, 
l'essentiel est malgré tout 
réussi, on martèle dans 
l'opinion alsacienne très 
attirée par «les listes ver­
tes» que la frontière entre 
les écologistes et les terro­
ristes est finalement très 
ténue. 

Cola pourrait toujours 
faire quelques voix sup­
plémentaires pour les pro­
chaines législatives qui ne 
se porteraient pas sur ces 
empêcheurs de voter en 
rond. 

Le Figaro de lundi 
fournit sa livraison quoti­
dienne de propos policiers. 
L'inévitable Max Clos réci­
dive et rejette avec force 
«la campagne sournoise» 
orchestrée selon l'éditorial 
et qui viserait «è insinuer 
que l'aide demandée è ta 
population refève d'une 
mentalité proprement fas­
ciste». Car pour ce mon­
s ieur , s ' inquiéter de la 
délation que la bourgeoisie 
allemande essaye d'insti­
tuer en système de gou­
vernement (imitée par la 
police en Alsace! c'«est 
couper les cheveux en 
quatre, s'entortiHer mter-
mineblement dans les 
scrupules moraux et les 
arguties philosophiques et 
aboutir è la paralysie de 
rEtat et è la mise en péri 
de le nation». 

La conclusion vaul la 
peine d'être citée : «En ce 
qui nous concerne {dans 
l'affaire des groupes terro­
ristes) nous disons oui è ce 
que les autres nomment 
répression et dèTetion et 
qui pour nous est esprit 
civique et défense de la 
démocratie avec bonne 
conscience». 

L A P O L I C E P A R T O U T 
a 

Un journaliste allemand 
raconte qu'en parcourant 
quelques kilomètres, il a 
été contrôlé vingt quatre 

fois par les flics. Les tracts 
avec les portraits des 
«suspects» continuent é 
être diffusés et il est 
conseillé si vous descendez 
au pied de votre immeublo 
acheter un croissant de 
vous munir de vos papiers 
d'identité. A Bonn des 
blindés du B S G sillonnent 
la ville ; ils ont été 
récemment dotés de mi 
trailleuses. Les chevaux de 
f r ise ont été disposés 
autour des bâtiments offi 
ciels qui sont puissamment 
éclairés dès la tombée de 
la nuit. C'est dans cette 
atmosphère que se prépa 
rent pour mardi les tu né 
railles nationales de l'an­
cien nazi Schleyer. 

O U L'ON R E P A R L E 
DE R O M M E L . . . 

Son fils est en effel 
maire de Stuttgart... D'o­
pinion centre gauche nous 
assure- ton. Quoi d'éton­
nant a cela dans ce pays 
ou la frontière entre le 
socia l -démocrat ie et la 
droite est souveni imper­
ceptible et où, en tout cas 
la S P D fait preuve pour le 
moins de complaisance 
pour les anciens nazis. 
Rommel junior sera donc 
mardi accompagné de tous 
les dignitaires du pays 
présents à l'enterrement 
de Schleyer. Le G S G 9 
surnommé par la presse 
«Les héros de Mogadiscio» 
sont chargés d'assurer la 
sécurité de l'enterrement 
Ces mesures exceptionnel­
les sont jugées d'autant 
plus nécessaires que la 
presse recommence à par 
1er de Carlos 1 II aurait en 
effet été l'instigateur du 
détournement d'avion de 
la Lufthansa... 

S T A M M H E I M 
P R I S O N LIBÉRALE 

La sécurité doit d'autant 
plus être renforcée selon la 
police que de nouvelles 
révélations sur les «plan­
ques» des cellules de 
S tammhe im pro l i fè rent . 
Baader aurait possédé, 
nous dît-on, un pain de 
plastic, des lames de 
rasoir, des sondes bref, 
une véritable quinquaillerie, 
sans parier d'un système 
de fil électrique qui reliait 
les prisonniers entre eux et 
leur permettait de commu­
niquer en morse 

les moyens de faire dispa 
raître la situation dominée 
de l'impérialisme français, 
dans l'ensemble européen. 
La «nécessaire» entente 
avec les social démocraties 
européennes, telle que 
l'envisage lo P S , ne peut 
que signifier une dépen 
dance accrue, un aligne 
ment continué, et finale* 
ment la construction d'une 
Europe qui restera sous la 
férule des U S A . 

Finalement, de Barre è 
Mauroy, on a entendu le 
môme son de cloche : 
celui d'une volonté «de 
renforcer fa construction 
de l'Europe» Mais sur la 
nature de cette Europe, 
l'expérience de la coopéra 
ion policière actuelle, qui 

est sans précèdent, en dit 
long.. 

Nico las D U V A L L O I S I 

Libération empêché 
de paraître 

Le quotidien Libération n'est pas paru ce lundi. 
Dans la journée de dimanche, une centaine de 
personnes soutenant la R A F , ont occupé les locaux 
de Libération, empêchant la fabrication du journal. 
Les occupants, en désaccord avec la façon dont 
Libération, avait rendu compte de l'enlèvement et de 
l'exécution de Schleyer, du détournement du Bceing 
de la Lufthansa et de la mort de Baader, Raspe et 
Ensslin, exigeant qu'on leur laisse composer un journal 
exprimant leur point de vue. L'équipe de Libérabon 
leur a proposé une page pour oxprimer leur point de 
vue, proposition jugée insuffisante et repoussée par 
les occupants qui jusqu'à 23 heures ont empêché tout 
travail et, de fait, la parution du numéro de lundi, les 
journalistes et l'équipe de fabrication refusant de 
travailler sous la contrainte de ces personnes On ne 
peut que comprendre ce point de vue. 

A Libération, on indique que la non parution aura 
de graves conséquences financières et qu'elle a 
empêché la publication, le jour où l'affaire Croissant 
est examinée devant la chambre d'accusation, 
d'éléments du dossier. 
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Carter : des armes 
pour la Corée dû Sud 

Cariei vient de demander au Congrès du voter un 
crédit de 800 millions de dollars pour une aide militaire 
«sans remboursement» au régime fasciste de Park 
Chung Hee, en Corée du Sud. Cette aide compren 
drait des tanks, des missiles, des hélicoptères et des 
radars Selon le département d'État, cette Irvrarson 
vise à «compenser /es conséquences de notre retrait 

our la défense de la Coréen. Pendant sa campagne 
électorale. Carter s'était engagé â retirer les troupes 
U . S . de Corée. Mais ce retrait doit s'effectuer en 
quatre ou cinq ans : il ne compte retirer cette année 
que 6 000 hommes sur les 40 000 qui y sont. Et il 
prétexte de ce début de retrait pour intonsifier la 
livraison d'armes è Park Chung Hee. Alors qu'un 
nombre grandissent de pays vient de prendra position 
à 10 N u pour une réunification pacifique de la 
Corée, la politique de Carter continue è tourner le dos 
a cette solution. 

Panama : référendum 
sur le traité 

C'est dimanche que les Panaméens devaient se 
prononcer par référendum sur le nouveau traité avec 
les États Unis. Au cours de la campagne qu'il a faite 
pour l'approbation de ce traité, le général Torrigos a 
affirmé que. selon lui, le sens exact de l'accord de 
défense c'est que son gouvernement peut faire appel 
aux U S A en cas d'attaque : «J'appuie sur un bouton, 
et ça sonne A Washington». Pour Torrigos, le fait que 
Carter présente au Congrès cette clause comme un 
«droit d'intervention» ne constitue pas une menace 
pour lo souveraineté de Panama. 

Grande-Bretagne : 
mauvaises manières 

Alors que Thorpe. dirigeant du parti libéral, avait 
été contraint de démissionner l'année dernière è la 
suite d'un scandale concernant sa vie privée, il semble 
que l'affaire connaisse de nouveaux développements. 
Il est question d'une tentative de meurtre Rappelons 
que le gouvernement travailliste n'a la majorité que 
grâce au soutien du petit parti libéral. 

Sir Richard Bodson, président de Brrtish Leyland a 
été obligé de démissionner : une conversation privée 
où il justifiait la pratique des pots-de vin et tenait des 
propres racistes avait été rendue publique. 

U R S S : l'expulsion 
des Juifs vers Israël 

s'accélère 
Selon Nackrs. chef du bureau d'émigration du 

régime sioniste. 763 juifs soviétiques sont arrivés en 
Israël en septembre dernier, soit 200 de plus qu'au 
même mois l'année dernière. En 1976. 21 000 Jui fs 
avaient émigré en Israël, soit 1 000 de plus que 
l'année précédente. La grande majorité d'entre eux a 
été installée dans les nouvelles colonies des territoires 
occupés. 

Yémen 
Après l'assassinat il y a quinze tours du président de 

la République arabe du Yémen (Nord), son successeur 
Ahmed Al Gashmi a déclaré qu'il poursuivrait une 
politique de rapprochement avec le Yémen du Sud et 
s'attacherait a préserver la sécurité de la Mer Rouge 
et du détroit de Bab el Mandeb. 

Zimbabwe 
Le gouvernement britannique tente de mettre en 

place son plan élaboré avec les U S A II propose aux 
dirigeants des organisations patriotiques et au raciste 
Smith des consultations séparées avec -e haut 
commissaire désigné. Lord Carver. 

32e anniversaire de l'ONU 

UNE ORGANISATION 
QUI A CHANGÉ 
EN MÊME TEMPS QUE LE MONDE 

• L 'Organisat ion des Nat ions-Unies célèbre aujour­
d'hui le 32* anniversai re de sa créat ion. Des 51 
membres fondateurs. l ' O N U est passée è 149 : ce 
changement ref lète les grands bou leversements 
qui sont apparus dans le monde puisqu' i l ref lète 
l 'access ion è la souveraineté des pays du T ie rs 
Monde, fruit da la lutte de l ibérat ion cont re le 
colonia l isme et l ' Impér ia l isme. B ien sur . Il ne s'agit 
p a s s e u l e m e n t d ' u n c h a n g e m e n t q u a n t i t a t i f : 
inst rument de l ' Impérial isme dans une large mesure 
pendant longtemps, l 'O.N.U. est aujourd'hui devenu 
une tr ibune pour des pays qui rejettent la tutelle de 
l ' impér ia l isme. 

Bien que la Charte de 
l'O.N.U de 1946 comporte 
certains points positifs sur 
les droits de l'homme et 
les droits dos peuples à 
disposer d 'eux-mêmes, 
l 'O.N.U. dont le siège est 
fixé è New-York, va être 
d'abord au service de 
l'impérialisme U . S . Les 
structures de l'O.N.U., en 
particulier le Conseil de 
Sécurité où l'impérialisme 
U . S . use et abuse de son 
droit de veto, lui permet­
tent après la fondation de 
l 'O.N.U.. d'y exercer une 
position dominante. Au 
sein de l'Assemblée Géné­
rale, rares sont les pays 
qui osent remettre en 
cause cette position. Cette 
situation permettra d'ail­
leurs aux U.S .A . de fermer 
la porte de l'organisation è 
la République Populaire de 
Chine et è d'autres pays 
souvera ins . De môme, 
l ' impér ia l isme américain 

utilisera largement la cou­
verture de I O N U pour 
des interventions et des 
agressions comme en Co­
rée et au Congo (Zaïre), 
contre le gouvernement de 
Lumumba avec la compli­
cité, ici, de l ' U R S S . 

De son côté. l ' U R S S 
devenue puissance social-
impérialiste, tout en privi­
légiant les discussions au 
sommet avec l'autre super 
puissance, va se servir de 
l 'O.N.U. pour mettre en 
avant ses propositions de 
«règlement» contre les peu­
ples (comme pour le 
Proche Orient I et pour fai­
re de la propagande sur la 
«détente». 

UNE N O U V E L L E 
M A J O R I T E 

Cependant, ô partir des 
années 70, le phénomène 
de constitution du Tiers-
Monde en force politique 

autonome trouve son ex­
pression è l 'O.N.U. : une 
nouvelle majorité apparaît, 
non pas simplement du fait 
que les pays récemment 
libérés ou décolonisés sont 
en plus grand nombre,mais 
parce que tous ces pays 
votent ensemble, et non 
plus avec tel ou tel bloc 
(c'est le cas des pays 
africains francophones par 
exemple). Cette unité du 
Tiers-Monde se manifeste 
en octobre 1972, avec 
l'appui décisif donné à 
l'entrée de la République 
Populaire de Chine è 
l 'O.N.U. Cette unité se 
retrouvera dans de nom 
breuses questions ; con­
damnation du sionisme, 
des régimes racistes, lutte 
pour les 200 milles marins, 
lune pour les matières 
premières, lutte pour un 
«nouvel ordre économique 
international» Sur toutes 
ces questions, l'unité et la 
détermination du Tiers 
Monde se renforcent et 
entrent touiours davantage 
en contradiction avec les 
impérialistes et particulière­
ment les super-puissances. 

B L O C A G E S 
E T C O U V E R T U R E 

Il ne faudrait toutefois 
pas en conclure que 
l'O.N.U. ait entièrement 
changé de nature. En 

effet, le Conseil de Sécuri­
té donne toujours une 
place prééminente aux im­
périalistes : c'est ce qui 
leur permet souvent de 
bloquer l'application de 
décis ions, comme par 
exemple , les sanc t i ons 
économiques contre les 
régimes racistes d'Afrique 
Australe. Les impérialistes 
n'ont pas abandonné l'es­
poir d'utiliser des troupes 
sous couvert de l'O.N.U. 
pour imposer aux peuples 
leurs «règlements» et leurs 
in tervent ions : c 'es t ce 
qu'ils envisagent pour le 
Proche-Orient, c'est ce 
qu'ils tentent de fairo au 
Zimbabwe, où ces troupes 
risqueraient de servir a la 
protection des racistos. 
Néanmoins, l 'O.N.U. est 
aujourd'hui le théâtre d'im-
ponantes luttes, avec un 
rapport de forces beau 
coup plus favorable aux 
peuples et aux pays du 
Tiers-Monde. L'entrée du 
Vietnam à l'Assemblée cet­
te année, de môme que la 
présence de l 'O.L.P. sont 
des tans significatifs, qui 
souligne ît le rôle décisif 
des luttes de libération 
dans la constitution du 
Tiers Monde en force poli­
tique, et ses répercussions 
dans les instances onusien­
nes. 

Jean -P ie r re 
C H A M P A G N Y 

POINTS DE REPERE SUR LE PORTUGAL) 
Par Hélène V A R J A C 

PCP : V E R S LA FIN DE LA TRAVERSÉE DU DÉSERT 
Depuis quelques mois, le P C P a 

regagné du terrain. Une à une, ï a 
repris les directions syndicales 
tenues par les socialistes, qui se 
sont largement discrédités par une 
politique d'austérité sans précédent. 

L E P C P R E M O N T E LA P E N T E 

La position du P C P dans l'Inter­
syndicale s'est renforcée, au point 
que le P S a renoncé pour l'instant à 
contester son hégémonie... Même 
dans le Nord, dans la région de 
Porto, où avaient lieu les plus 
violentes manifestations contre le 
P C . les sondages d'opinion révè­
lent que le PC pourrait avoir jusqu'à 
20 % des voies. Plus récemment, 
dans les luttes paysannes de 
l'Alentejo, contre la loi agraire, le 
PC a joué un rôle actif. Il est depuis 
longtemps implanté chez les ou 
vriers agricoles et dans les unités 
collectives de production, remises 
en cause par la loi agraire, il dispose 
d'une certaine force. C'est pourquoi 
la politique du PC ces derniers mots 
a consisté à proposer pour sortir de 
la crise, une dissolution du parle 
ment et la convocation d'élections 
anticipées, auxquelles tous les 
autres partis sont farouchement 
opposés. S i des élections avaient 
lieu on co moment, il est probable 
que le PCP dépasserait largement 
les quelques 7 è 8 % obtenus aux 
dernières élections. 

LA T A C T I Q U E 
DE L A MODÉRATION 

Cependant, sa tactique semble 
avoir légèrement évolué. Sans 
renoncer au projet, le P C P semble 

admettre que la survie du gouver­
nement Soares est appelée è conti­
nuer Il faut remarquer que le PCP 
s'est servi avec beaucoup de cir 
conspection de sa force dans 
l'Intersyndicale. De fait, la politique 
de compromis t a r ' e a été appli 
quéu. L'oppositk, a Soares a été 
violunie en paroles. Mais môme 
dans l'Alentejo, après les affronte­
ments d'Evora entre les ouvriers 
agricoles et la police, le PCP a 
prêché la modération. Alors que 
certains voulaient boycotter l'ense 
mencement des terres pour faire 
échec è la loi agraire, les syndicats 
tenus par le P C P ont assuré que 
tout se passerait normalement. Plus 
récemment, le P C P a condamné la 
violence è propos du plasticage de 
comités locaux de coordination 
pour la réforme agraire. Cette 
modération, le discours très respec 
tueux de la constitution que tient le 
PCP, signifient-ils qu'il a renoncé è 
sos pratiques putschistes ? Provisoi­
rement oui ; fondamenta lement 
non. Mais il est clair qu'il a 
réajusté sa tactique, qu'il a dû 
mériter les exemples espagnol et 
italien. La pénétration de l'appaïuil 
d'Etat peut se faire légalement 
pendant toute une phase COMMUN 
tionnelle, sans que le PCP ait pour 
mitant changé de nature. Il a 
compris que la tactique do la 
modération et du compromis pou­
vait être payante. 

LA FIN DE LA TRAVERSÉE 
DU D E S E R T 

De lait, le PCP est en train 
d'achover sa traversée du désert : 
(jui'ili-s i|N<> ,. i i,-s déclarations 

iécemment, «lans les luttes paysannes 
de l'Alentejo, contre le loi agraire, 
le PC a ioué un rôle actif... 

de Soares et des autres partis pour 
marginaliser le PC de la vie 
politique, il est clair que la stabilité 
sociale ne pourra être obtenu au 
Portugal sans que le P C P soit 
réintégré dans le jeu politique. Les 
conversations entre Soares et 
Cunhal en témoignent ; lo PCP s'ost 
imposé comme interlocuteur forcé 
au gouvernement Soares. Et il 
compte bien s'en servir pour 
continuer à remonter la pente. C'est 
un des aspects et non le moindre 
de la faiblesse du gouvernement 
«socialiste» de Soares. 

(à suivre), 
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L'interdiction la semaine 
dernière des organisations 

et des publications qui 
luttent contre l'apartheid a 

Un fantoche des racistes 
à Paris 

Après le Transitai, les racistes veulent faire accéder 
è une fausse indépendence le Bophuthatswana, un 
autre bantoustan le 6 décembre 1977. Leur fantoche, 
le chef Mangope était la semaine dernière è Pans . 0 a 
rencontré Couve de MurviHe et d'autres personnalités. 
On le voit ici, passant une revue, encadré par des 
officiers racistes. 

ôtô suivie d'une importante 
vague do répression : ar­
restations, perquisitions, 
etc Tous les meetings 
sont interdits. La police a 
contraint la Black Commu 
nity Programm. organisa­
tion d'entraide des Noirs, à 
termer sa clinique itiné­
rante dans les ghettos. A 
Mamelodi . ghetto de Pre­
toria, des racistes ont tiré 
sur de jeunes africains, 
blessant trois d'entre eux. 
A Soweto, le mouvement 
de boycott des cours con­
tre le sytème d'éducation 
raciste continue et a tou­
ché les écoles primaires ; 
au total 180 000 écoliers et 
lycéens y participent. M. 
rViolope, vice président du 
comité d'action des pro 
fesseurs de Soweto. a 
déclaré ; «Les mouve­
ments de lutte contre 
l'apartheid vont se réorga 
mser et poursuivre leur 
action». 

Les pays africains, ap­
puyés par los pays du Tiers 
Monde, vont mettre les 
grandes puissances devant 
leurs responsabilités ô l'oc 
casion de la réunion du 
Conseil de Sécurité dont 
ils ont demandé la réunion 
d'urgence. Ils vont de­
mander l 'appl icat ion de 
sanc t ions économiques 
obligatoires, qui a toujours 
été empêchée, puis retar 
dée par les impérialistes. 

Alors que les Etats-Unis 
ei les Pays Bas oni rappolé 

seu lement provisoire­

ment - leurs a m b a s s a 
deurs, Vorster a manriostô 
sa volonté de délier l'opi 
mon internationale et de 
no pas céder aux pressions 
américaines visant à as 
snuplir sa politique : «Si 
vous pense/ que nous 
devons arriver è un com­
promis sur la question du 
pouvoir de la majorité, la 
réponse est: non... Nous 
devons survivre par nous 
mêmes et nous y sommes 
préparés». Vorster a ajouté 
que, contrairement è ce 
qu'a prétendu Carter au 
moment des révélat ions 
sur la bombe, il n'avait 
jamais promis aux U S A 
une utilisation pacifique du 
nucléaire. Il a précisé qu'a­
vant de prendre un tel 
engagement, il demande 
raii aux Etats-Unis des 
«garanties». 

G R A N D E -
B R E T A G N E 
A F R I Q U E 
D U S U D 

Tomtison. haut fonc 
tionnaire du Foreig-Of-
tice britennique a dé­
claré que. bien qu elles 
soient déplorables, les 
relations économiques 
entre l'Afrique du Sud 
et l'Europe «ne peu 
vent pas disparaître du 
jour a u lendemain sans 
p r o v o q u e r d ' é n o r m e s 
per tu rbat ions». 

Un million pour accueillir Tarradelas 
et exiger une autonomie véritable 

Barcelone capitale de la 
Catalogne a connu diman­
che une nouvelle «diada» 
plus remplie d'émotion en­
core que cel le du 11 
septembre. 

Un million de personnes se 
sont déplacées entre l'aé­
roport du Prat et le palais 
de la Généralité pour ac­
cueillir le prèsidenT Tarta 
délias, de retour après 38 
ans d'exil. 

Comme la journée du 11 
septembre, la manifesta­
tion avait été organisée par 
l'ensemble des forces poli 

tiques sous l'égide de l'as­
semblée des parlementai­
res catalans. Mais cette 
foi-ci. il s'agissait d'une 
cérémonie off ic iel le : te 
gouverneur civil dirigeait le 
comité d'accueil du Prat, 
la télévision transmettait 
en direct tous les détails. 

Malgré les dissensions et 
les décept ions qui ont 
marqué les négociations 
menées par le vieil homme 
d'état, les masses catala 
nés n'ont pas voulu être 
frustrées de la grande 
journée historique qu'elles 

Pollution 
en Méditerrannée : 

liste noire et liste grise 
La Communauté Economique Européenne et treize 

pays méditerrannéens se sont mis d'accord la semaine 
dernière sur Ie3 principes d'un traité contre la pollution 
de la Méditerrannée, après une réunion organisée 
sous l'égide du Programma pour l'environnement de 
l'ONU. Le plan adopté prévoit une liste «noire» de 
produits dont la décharge serait totalement interdite 
(mercure. P T T et d'autres produits chimiques, 
produi ts r a d i o a c t i f s ) et une l iste «gr ise», de 
produits contingentés sous la responsabilité des 
gouvernements (cuivre, cobalt, fluor, cyanure, etc). 
Les participants ont souligné toutefois l'importance de 
parvenir à un accord sur la pollution des rivières et 
des flouves qui, comme chacun sait, se jettent dans la 
mer... 

attendaient depuis si long­
temps. Au delà du prési­
dent, pour lequel la jour­
née d'hier constitue une 
victoire personnelle, c'est 
en effet è la Généralité 
reconquise, è l'autonomie 
en voie d'être recouvrée 
qu'allaient les acclamations. 
«Volem l'estatut ?». «Nous 
voulons le Stetut», tel était 
le mot d'ordre repris inlas­
sablement tout au long du 
cortège qu'a conduit Tar-
radelas pendant trois heu­
res de l'aérodrome à l'anti­
que palais do la Généralité. 
«C'est seulement par l'uni­
té du peuple catalan que 
nous avons obtenu cette 
victoire». Incontestab le 
succès personnel puisqu'il 
peut se sentir confirmé 
dans sa mission historique. 
Pour autant, l'ampleur de 
la manifestation et l'insis­
tance mise à rappeler 
l'exigence du statut mon 
traient que les Catalans ne 
se satisfont pas de ce qui a 
été acquis nt se refusent â 
cautionner une généralité 
au rabais. 

A lo rs que Tarradel la : 
prenait possession du pa 
lais de la Généralité, reçu 
par de nombreuses par 
sonnalités et des exilés 
catalans, rentrés depuis pei 
des milliers de personnes 
restaient massées sur la 

place Saint Jaime scan­
dant «Volem l'estatut f». 

«Moi aussi je veux le 
statut», leur répondit-il «et 
te compte sur vous pour 
que nous l'obtenions». 

L u n d i , Sua rez est è 
Barcelone pour assister è 
l'entrée en fonction of­
ficielle du président élu 
une première fois en 1964 
par les députés en exil du 
parlement catalan et nom­
mé une seconde fois par 
l'héritier de Franco le 17 
octobre dernier. 

L a première tâche du 
président sera de désigner 
ses collaborateurs. Au delà 
du «conseil exécutif», dont 
on sait qu'il reflétera la 
composition de l'assom 
blée des parlementaires, ce 
sont les commissions mix­
tes chargées do négocier 
les transferts de compé 
tance avec l'État et los 
députations qui retiendront 
l'attention de Tanadellas 

S i la Catalogne est bien 
sortie dimanche de la nuit 
f ranquis te , el le ne sait 
encore ce que sera concrè­
tement l'autonomie de de­
main. 

Que deviendront ses as 
pirations profondes à tra 
vers las multiples négocia- 1 

tions et compromis dans 
lesquelles s'ongagent les 
partis bourgeois ? 

Frédéric F E R R E R 

OLP : condamnation 
des positions américano-

sionistes 

Le Comité Exécutif de l 'OLP, réuni ê la fin de la 
semaine dernière, a réaffirmé les droits du peuple 
palestinien et la représentativité de l 'OLP qui doit être 
associée en tant que telle à tout règlement : «Toute 
conférence internationale visant à régler le crise du 
Proche-Orient qui ne prendrait pas pour base la 
question de la Palestine et des droits du peuple 
palestinien sera vouée è l'échec». 

Farouk Kaddoumi, chef du département politique 
de l 'OLP a déclaré que la déclaration commune 
américano israélienne constituait un «retrait» de la 
part des U S A . Il a précisé : «Ce retrait des Américains 
ainsi que les mesures prises par Israël dans les 
territoires occupés ne mèneront pas A la conférence 
de Genève, mais à une nouvelle guerre dens la 
région». 

Erythrée : accord entre 
2 mouvements 

de libération 

Le F L E et le F P L E . deux branches du mouvement 
de libération national érythréen viennent de conclure 
un accord sur un «processus d'unification». Cet 
accord envisage la mise sur pied d'une direction 
politique commune et la création de comités 
communs sur les plans militaires, diplomatiques, 
économiques et sociaux. Le processus doit aboutir è 
plus long terme à une organisation démocratique 
unifiée. Alors que les victoires du peuple érythréen se 
sont multipliées ces derniers mois, cet accord répond 
aux aspirations du peuple érvthréen qui avait lutté 
contre La guerre civile et déplorait la division Cet 
accord permet d'envisager la prise des quelques villes 
importantes qui restent encore occupées par le régime 
éthiopien. Cependant il n'englobe pas une troisième 
organisation, le F L E PLF créé l'année dernière par 
Osman Sabbe. 

Négociations SALT 

Les discussions 
vont bon train 

. . .La course 
aux armements aussi 

A la fin d'un banquet 
dans l ' lowa. Carter a dé 
clarô que les perspectives 
d'un nouvel accord sur la 
limitation des armements 
stratégiques étaient «bien 
meilleures qu'il y a quel­
ques semaines». Il a préci 
se : «Dans quelques se 
maines. nous aurons un 
accord s Al T dont notre 
pays sera fier et ensuite 
nous poursuivrons notre 
but qui est de réduire les 
armes nucléaires è zéro». 
Ce discours particulière 
ment euphorique a ôtô 
ensuite minimisé par le 
porte parole du président 
américain. 

De son côté, Brejnev a 
déclaré, également au su 
jet des négociat ions 
S A L T : «Dernièrement, un 
certain progrès a été enre 
gistré dans la bonne direc 
don. Nous souhaitons me­
ner ces pourparlers jusqu 'è 
leur succès final, sans 
atermoiements inutiles, 
avec une approche réaliste 
et sérieuse de la partie 
américaine». On sait ce 
que Brejnev entend par 
«approche réaliste» : des 
reculs significatifs de la 

part des Etats-Unis, en 
particulier sur la question 
des missiles de croisière 
Cruise. 

Ces âpres marchandages 
sur les armes existantes se 
déroulent alors môme que 
chacune des superpuissan­
ces accélère la course aux 
a rmements , part icul ière­
ment en ce qui concerne 
les armes non prévues 
dans les négociations. Au 
moment où Carter faisait 
son discours «pacifiste». 
des manifestants protes­
taient contre la bombe aux 
neutrons dont il a autorisé 
la product ion. D'autre 
par t , se lon l ' O T A N , 
l ' U R S S développe de nou­
veaux eng ins nucléaires 
tac t iques. Il s 'ag i t du 
M 56, un obusior nucléaire 
dont la portée est de 30 
kms. et du M 1975. une 
arme nucléaire secrète 
d'un rayon de 17 kms, et 
dont les autres caractéris­
tiques sont encore mal 
connues. Selon les experts 
de l 'OTAN, le développe­
ment de ces armes boul-
versoroit le rapport des 
forces en Europe. 
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Lundi 24 Octobre 

Le Quotidien du Peuple - 25 octobre - 11 

TF 1 
19 h 20 - Actualités .oyionaies 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - L'avenir du futur 
22 h 55 - Journal 

A 2 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil *-
20 h 00 • Journal 
20 h 30 - La tète et les jambes 
21 h 55 - Les chemins de Chagall 
22 h 50 - J e , sur le pont neuf 
23 h 20 - Journal 

FR 3 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
19 h 55 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Bluff 
22 h 00 - Journal 

Mardi 25 octobre 

TF 1 
18 h 30 - A la bonne heure 
18 h 30 - Pour les jeunes 
18 h 55 - Le 16 à Kerbriant 
19 h 20 - Une minute pour les femmes 
19 h 45 - Eh bien, raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Pile et face 
21 h 35 - A la poursuite des étoiles 
22 h 25 - Le livre du mois. 
23 h 40 • Journal et fin 

A 2 

17 h 55 - Fenêtre sur... 
18 h 40 • C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 36 - Les dossiers de l'écran. Le 6 juillet 
23 h 30 - Journal ot fin 

FR 3 

18 h 45 - Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Alvarez Kellv. Film américain 
22 h 15 - Journal et fin 

MOZAMBIQUE 
information 

BULLETIN DE LIAISON DU CENTRE D'INFORMATION 
SUR LE MOZAMBIQUE. N'1 - OCTOBRE 1977. 

«Après neuf mois d'exis­
tence, au retour d'une 
délégation du Centre, invi­
tée au Mozambique par le 
F R ELI MO, le CENTRE 
D'INFORMATION SUR LE 
MOZAMBIQUE a décidé 
de créer un bulletin de 
liaison «Mozambique In­
formation» 11) I..,) 

Le bulletin de liaison 
servira de lien entre les 
membres du Centre et les 
amis du Mozambique et 
fournira aux organisations 
et personnes intéressées 
des perspectives de travail. 

Il rendre compte des 

principaux faits d'actualité 
en R.P.M., diffusera des 
informations sur les réalités 
mozambicaines, publiera 
des prises de position du 
FRELIMO et du Gouver­
nement sur d'importants 
sujets de politique intérieu­
re et extérieure. 

Ainsi, le bulrebn fera 
mieux comprendre la natu­
re de l'expérience mozam-
bicaine, permettra de ré­
pondre aux campagnes de 
presse impérialistes diri­
gées contre le Mozambi­

que et pourra enrichir le 
débat dont la RPM et le 
FRELIMO sont l'objet dans 
le mouvement anti-impé­
rialiste en France. 

Le premier numéro com­
prend plusieurs articles sur 
l'actualité du Mozambique, 
une chronologie des évé­
nements du mois d'août, 
un article sur la création 
du parti et des organisa­
tions de masse, un compte 
rendu du voyage de la 
délégation du Centre au 
Mozambique. La délôga-

C o m m u n i q u é 
Bannissements, déportations, détentions, empri­

sonnements, tortures, liquidations de détenus, disso­
lutions d'organisations, bâillonnement de la presse 
sont les seuls instruments de gouvernement du 
régime dictatorial de Pretoria. 

En bâillonnant toute l'opposition à l'Apartheid, le 
gouvernement Vorster a éliminé de lui-même toute 
solution pacifique. 

Il ne saurait être question pour la France de 
continuer è entretenir des relations avec un régime qui 
a c c u l e la major i té du peuple Sud-a f r i ca in à 
l'insurrection et à la guerre civile. 

En conséquence, le mouvement anti-Apartheid 
campagne anti-Outspan appelle toutes les forces 
démocratiques françaises à exiger le rappel de 
l'ambassadeur de France à Pretoria et le départ de 
l'ambassadeur de l'Afrique du Sud à Paris. 

Le Mouvemen t ant i -Apartheid 
campagne ant i -oustpan 
Par is le 20 Octobre 1977 

tion a réalisé un montagi 
diapositives : tous ceux q 
sont intéressés peuvent i 
mettre en rapport avec 
Centre. 

Le Comité d'Informatic 
Mozambique a créé u 
centre de documentatio 
qui fonctionne au siège 
14 rue de Nanteuil, au 
heures de permanence (d 
lundi au vendredi, de 1 
heures à (9 heures). C 
bulletin donne la liste d 
tous les documents qui 
sont disponibles et qi 
peuvent être consultés o 
photocopiés. Par ailleurs, 
rappelle la liste des publ 
cations du Centre disp< 
nibles. 

U ) Le parution de c 
bulletin de liaison ne su; 
pendra pas l'édition d'at 
très documents par I 
Centre, notamment cell 
des textes fondamenteur 
du FRELIMO et du Gou 
vernement de la Répub/i 
que Populaire du Mozam­
bique.» 

Abonnement é 
Mozambique 
In format ion 

10 numéros : 30 F. 
Soutien : 50 F. 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 

Collect ion « L i m a i Nouvel le !» 
copyright Edition Oanoèl 101° épisode 

Q u a n d je rapportais 
ces propos à A r c z k i , i l disait : « O u i , je sais. » 
J e lui proposai t imidement, u n jour, de disposer 
de moi s i je pouva is être ut i le aux siens. 

I I sour i t et secoua la tête. 
— Pas maintenant . J e penserais et i ls pense­

raient que c'est un iquement pour mo i . E t ça 
ne suffît pas. Même L u c i e n n'en serait pas capable. 
Cet H e n r i , o u i , je lu i ferais confiance. Mais ton 
frère... c'est pour mo i u n autre Mustapha. 

J e t rouva i in juste et hât ive son opin ion sur 
L u c i e n . L e lendemain de cel te conversat ion 
celui-ci fit u n éclat. Par les journaux d u mat in, 
nous av ions appris le bombardement de Sakic t . 

A la pause de m id i , L u c i e n était parti aux nou­
ve l les , et, profitant de l 'heure de détente, i l 
avai t préparc une sorte de mot ion qu ' i l lut aux 
ouvr ie rs rassemblés devant la porte. E l l e évo­
quait les bombes, la mor t des enfants, le v io l 
d 'un pays , l 'extension de la guerre, les souf­
frances d 'un peuple. 

G r i m p e su r la borne devant l 'entrée de l 'usine, 
i l harangua ceux qui arr iva ient , i l sol l ic i ta les 
signatures de tous les ouv r i e rs , leUr fit honte de 
leur passivité, les accusa de compl ic i té , les secoua, 
les pr ia , les adjura, en appela à leur honneur , 
à la sol idar i té de classe, à leurs sent iments, par la 
des camarades algériens arrêtés, tor turés, de la 
misère et de la peur des enfants témoins de la 
guerre. 

U n petit groupe l 'écoutait . Cer ta ins, quand i ls 
avaient compr is qu ' i l ne s'agissait pas de reven­
diquer pour eux-mêmes, repartaient. D'autres 
restaient. Pa rm i ceux qu i étaient là, attenti fs, 
u n homme l ' interpel la, a lo rs qu ' i l concluai t , 
l a vo i x tout enrouée. 

— D i s donc , cr ia- t - î l , c'est toi qu i nous causes 
comme ça? E s t - c e que c'est pas to i , par hasard, 
qui as lâché ta femme et ton gosse, comme ça 
se dit au bureau de l 'assistante socia le? Qu'est-ce 
que tu viens nous faire de la mora le? 

' — Eî puis descends, dit !c délégué qui avait 
écouté de lo in . C e n'est pas à toi de faire ça. D e 
quel d r o i t ? Qu'est -ce que tu représentes? 

J e crus que L u c i e n allait les frapper. 

— V o u s êtes tous des dégonfles, cracha-t- i l 
en sautant de la borne. Qu'est -ce que ma viç 
personnelle v ient faire i c i ? 

— Ça fait beaucoup, mon v ieux ! 

Par I tonhcur, la sonnerie dispersa tout le monde. 
L u c i e n , resté le dernier, a l luma une cigarette et 
se d i r igea vers l 'escalier. J e le rattrapai, j ' ava is 
de la peine, j 'aurais vou lu l 'embrasser, j 'aurais 
vou lu q u ' A n n a se t rouvât présente pour l 'apaiser. 

I l se retourna quand je le tirai par la manche. 

— O n est à la bourre , grogna-t- i l . 
— U fallait que quelqu 'un le d ise. T u as bien 

fait. 
— O n fait b ien quand on réussît. Si on n'est 

pas efficace, o n a toujours tort. 

Dans le quest ionnaire rempl i le jour de son 
embauche, L u c i e n n'avait pas omis de déclarer 
Mar ie. Sans doute s'était- i l p rocuré acte de nais­
sance et autres certif icats pu isqu 'Anna percevai t , 
chaque mo is , les pr imes dues à Mar ie-Lou ise . 

Mais u n contrô le avait décelé la fraude. 
Convoqué , L u c i e n jura qu ' i l envoyai t cet 

argent à sa femme. 
I l v in t me trouver. 

— T u diras que c'est toi qui l 'envoies et que tu 
as égaré Tes talons reçus, o u alors qp * tu l 'as 
simplement glissé dans une enveloppe. 

— Croîs-tu que Mar ie -Lou ise U d i ra auss i? 
— O u i , si je lui écris d 'une .er la inc façon. 

E t p u i s , vo is- tu Mar ie -Lou ise f-.sant des démar­
ches, portant p la in te? 

J e ne l ' imaginais pas , en ^flet. L e <.ommissa-
riat, o u la plainte, ou l 'avocat, o u procès en 
divorce, ça ne dépassait jamais, en fa ! i , les menaces 
verbales. 

— Comment espères-tu t 'en so r t i r ? 
I l négligea ma quest ion. a s u i v r a 



• P l u s de 120 p e r s o n n e s s o n t m o r t e s m e r c r e d i d e r n i e r , 
assass inées pa r la p o l i c e , a v e c u n e s a u v a g e r i e i n o u ï e ; 
l e s o u v r i e r s d u c o m p l e x e s u c r i e r A z t r a , e n lu t te d e p u i s 
p l u s i e u r s j o u r s , o c c u p a i e n t l e s l i e u x . L a p o l i c e l e s a 
p r é c i p i t é s d a n s d e s c u v e s de s u c r e e n f u s i o n , o u n o y é s 
d a n s le c a n a l p r o c h e , s u r o r d r e d e la j u n t e m i l i t a i r e . 

C e t t e r é p r e s s i o n s a n g l a n t e s ' i n s c r i t d a n s u n c o n t e x t e 
d e c r i s e po l i t i que : le t r i u m v i r a t m i l i t a i r e s ' a p p r ê t e à 
p a s s e r le p o u v o i r a u x c i v i l s . M a i s d e r r i è r e c e t r a n s f e r t de 
p o u v o i r s s ' a f f r o n t e n t d e s f r a c t i o n s d i f f é r e n t e s d e la 
c l a s s e d o m i n a n t e , i n c a p a b l e s d e fa i re f a c e à l a m o n t é e 
d e s l u t t e s p o p u l a i r e s . U n p r o c e s s u s c o n s t i t u t i o n n e l é ta i t 
e n g a g é , qu i deva i t d é b o u c h e r su r u n r é f é r e n d u m p r é v u 
e n t r e j a n v i e r et m a r s : 

S a n s a u c u n d o u t e , l e s é v é n e m e n t s a c t u e l s v o n t i n f l ue r 
s u r c e p r o c e s s u s . A p r è s l e s a c t e s d e b a r b a r i e c o m m i s 
m e r c r e d i d e r n i e r , l a c l a s s e o u v r i è r e é q u a t o r i e n n e e t le 
p e u p k ont e n t r e p r i s u n e m o b i l i s a t i o n i n t e n s e à t r a v e r s 
tou t le p a y s . 

L ' U N I V E R S A Z T R A 
Dans la province de Guayas. le 

complexe sucrier Aztra est è lui 
seul une ville. La raffinerie, qui 
emploie I 800 ouvriers en per­
manence, est située au cœur des 
cultures de canne à sucre : au 
total, 9 320 hectares de terres. 
Environ 5 000 personnes travail­
lent pour Aztra, des ouvriers 
agricoles avec leurs familles, en 
partie saisonniers, souvent dou­
blement exploités car, quand la 
coupe de la canne est finie, les 
«macheteros» se transforment en 
ouvriers de la raffinerie. Pour les 
patrons d'Aztra. c'est tout béné­
fice : le temps de transport de la 
canne est réduit au minimum et 
ils peuvent embaucher et débau­
cher en fonction de leurs be­
soins. Les ouvriers du complexe 
Aztra ont une longue expérience 
de lutte : depuis 1971, il y a eu 
plusieurs fois des affrontements 
armés, des barricades, la derniè­
re fois en 74. 

UNE E X P L O I T A T I O N 
FÉROCE 

Au centre des lut tes, la 
question des salaires : les cou 
peurs de canne, les «machete­
ros» sont payés au poids ; mais 
ce poids est évalué è la raffinerie 
et non sur les lieux de la coupe : 
entre temps, la canne perd 
environ 50 % de son poids. 
Aujourd'hui, les ouvriers d'Aztra 
réclament un salaire minimum de 
100 «sucres» {monnaie équato­
rienne) par jour. Le prix du sucre 
à l'exportation a été augmenté 
récemment, et plus du quart de 
la production d'Aztra est destiné 
à l'exportation. Mais la lutte 
porte aussi sur les conditions 
générales de l'emploi, la sécurité 
sociale pour tous, y compris les 
travailleurs saisonniers. La lutte 
d'Aztra a uni en un môme 
mouvement aussi bien les ou­
vriers de la raffinerie que les 
ouvriers agricoles, ou les pay­
sans soumis à des conditions 
d'exploitation très dures. Louant 
la terre, vendant la canne aux 
conditions que l'on a vues, ils 
doivent, en plus, renouveler 
eux-mêmes les plants de canne 
quand, au bout de quelques 
cycles, elle est épuisée. 

le quotidien du peuple 

Equateur : 
massacres 
dans un climat 
de crise 

Par Hélène V A R J A C 

PEROU 

UATEUR 

COLOMBIE 

C O N T R E 
L E S «DÉCRETS 

ANT I -OUVRIERS» 

Cette lutte a un impact qui 
dépasse largement la province de 
Guayas. D'abord parce qu'en 
luttant comme ils l'ont fait, les 
travailleurs d'Aztra se sont oppo­
sés aux «décrets anti-ouvriers» 
promulgués il y a quelque temps 
par les militaires, et qui limitent 
le droit de grève et les droits 
d'organisation de la classe ou­
vrière. Ensuite, parce que le 
secteur sucr ier est un des 
secteurs-clés de l 'économie 
équatorienne, un de ceux où 
l'imbrication entre l'oligarchie et 
l'appareil d'Etat est particulière­
ment nette. 

L'oligarchie équatorienne re­
groupe 3 secteurs : les grands 
propriétaires fonciers, la bour­
geoisie compradore et les sec­
teurs financiers. 

LE M O N O P O L E 
D E S U C R E 

Dans le secteur du sucre, la 
concentration de la terre est plus 
grande que pour les autres 
cultures d'exportation : banane, 
café, cacao ; 65 % des exploita­
tions dépassent le millier d'hec­
tares. A partir de ces grandes 
exploitations, quelaues . noms : 
Noboa Naranjo. lié à la firme 
américaine United Fruit Compa 
nv. Juan X. Marcos, Andrade 
Ochoa, etc. 

L'ÉTAT I M P L I Q U É 

Ce dernier a cédé ses actions 
à l'Etat au cours d'une tractation 

qui s'est révélée particulièrement 
juteuse pour les deux parties, et 
notamment pour l'amiral Poveda 
Burbano, membre du triumvirat 
militaire, et représentant de l'Etat 
dans la négociation. Aztra con 
centre en ses mains tous les 
jalons du processus, depuis la 
culture de la canne jusqu'à la 
commercialisation du sucre, en 
passant par la raffinerie. C'est 
donc une colossale entreprise 
sans laquelle l'état équatorien est 
directement impliqué. Dans la 
répression sanglante qui s'est 
abattue, la responsabilité du 
ministre de l'intérieur et du 
ministre du travail Salvador Chiri-

eaux sont en prison, condamnés 
à des peines de plusieurs an­
nées. Ainsi, l'évolution fascisante 
du régime s'est accentuée, bien 
que tous les secteurs de la 
bourgeoisie ne soient pas d'ac­
cord. 

LE RÉFÉRENDUM 
P O U R 

LA C O N S T I T U T I O N 

Les contradictions se sont 
manifestées de manière aigûe è 
propos du référendum sur la 
Constitution, qui devait avoir lieu 
dans les prochains mois. Les 

Le triumvirat de ta junte militaire 
Poveda 

roga qui font partie des secteurs 
fascisants du régime, est particu­
lièrement lourde. Leur démission 
est exigée par les masses. 

LA G R E V E 
D E S E N S E I G N A N T S 

Déjà il y a deux mois, la grève 
nationale des enseignants avait 
été très violemment réprimée et 
la plupart des dirigeants syndi.-

de gauche à droite, Duron. Leoro, 

militaires sont très largement 
discrédités auprès des masses en 
raison de la corruption générale. 
l'amiral Burbano, par exemple, 
membre du triumvirat, est com­
promis dans le trafic de drogue 
et des promessos non tenues 
d'indépendance nationale, et de 
la politique anti ouvrière qui est 
menée. Devant cet état de crise, 
la bourgeoisie équatorienne cher­
cha une solution dans la consti­
tution d'un gouvernement civil. 
Mais là. 3 tendances s'affron 
tent : d'un côté, les secteurs les 

plus fascistes du pays, tel le 
ministère du travai l , veulent 
immédiatement une dictature 
fasciste et souhaitent faire l'éco­
nomie d'un référendum constitu­
tionnel. L'oligarchie traditionnelle 
cherche à se donner un cadre 
légal, des institutions autorisant 
la politique de répression. Elle 
prévoit donc le référendum com­
me premier test électoral après 
de longues années sans consul­
tation électorale et à plus long 
terme «quand les conditions 
seront réunies» des élections 
présidentielles. Il y aura bientôt 8 
ans qu'il n'y a pas eu d'élections 
en Equateur . L 'ol igarchie au 
pouvoir a mis en place des 
commissions pour élaborer la 
nouvelle constitution qui prévoit 
de supprimer toutes les conquê­
tes démocratiques les plus élé­
mentaires arrachées par la classe 
ouvrière. 

Le troisième secteur est cons­
titué par la bourgeoisie «desarol-
liste», c'est-à-dire favorable aux 
thèses du développement écono­
mique du pays sur des bases 
di f férentes du développement 
traditionnel, notamment pour ce 
qui est des rapports de dépen­
dance avec l'impérialisme améri­
cain. 

Les révisionnistes équatoriens, 
qui ont participé è ces commis­
sions gouvernementales, ont ap­
prouvé cette Constitution I Ils 
ont formé un Front électoral, le 
F A J (Frente Amplio de Izquier-
das -F ron t large de gauchel et 
freinent les luttes tant qu'ils 
peuvent dans la perspective des 
élections présidentielles. Mais la 
lutte des travailleurs d'Aztra et 
les grandes mobilisations du 
peuple équatorien contre la ré­
pression vont certainement mo­
difier les cartes de la situation. 


